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Une  publication  de  M.  Guizot  est  toujours  un  événement.  Celle  qui 
vient  de  paraître  acquiert  une  importance  particulière  du  sujet  traité 
par  le  grand  écrivain  et  des  circonstances  que  la  Belgique  traverse 
et  qui  tiennent  l'Europe  attentive. 

Nous  n'avons  rien  à  cacher  du  jugement  porté  par  M.  Guizot  sur 
les  partis  en  Belgique,  sur  leur  conduite  dans  la  question  soulevée 
par  la  loi  relative  à  la  charité,  et  sur  la  situation  que  l'hésitation  des 
uns,  les  passions  coupables  des  autres  et  les  haines  irréligieuses  ont 
faite  au  pays. 

M.  Guizot  est  l'un  des  représentants  les  plus  illustres  du  parti  par- 
lementaire européen  ;  c'est  une  grande  autorité  que  le  libéralisme 
sage  et  sérieux  a  toujours  invoquée. 

Aujourd'hui  les  organes  de  l'opinion  libérale  belge  ne  savent  com- 
ment cacher  leur  embarras.  V Indépendance j  ce  zélé  défenseur  du 
libre  examen,  de  la  libre  recherche  et  de  la  publicité,  ne  cite  pas  un 
mot  du  remarquable  travail  de  M.  Guizot;  elle  le  commente  à  sa 
manière,  le  falsifie  et  le  cache  soigneusement  à  ses  lecteurs.  Elle  at- 
taque M.  Guizot  et  le  gouvernement  de  Juillet  avec  les  vieilles  ar- 
mes des  vieilles  oppositions  ;  elle  se  venge  sur  l'ancien  ministre  des 
opinions  qu'il  expose  sur  notre  situation  et  des  conseils  qu'il  adresse 
spécialement  au  parti  dont  V Indépendance  est  le  moniteur. 

Ce  silence,  cet  embarras  et  ces  injures  peignent  bien  la  fausse 
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position  que  le  libéralisme  s'est  créée  en  Belgique  par  les  derniers 
événements. 

M.  Guizot  a  toujours  été  dans  ses  écrits,  depuis  1830,  l'expres- 
sion vivante  du  parlementarisme,  l'homme  de  la  légalité  par  excel- 
lence. On  ne  peut  soupçonner  chez  lui  la  moindre  velléité  de  tran- 
siger avec  les  antécédents  de  toute  sa  vie.  Ministre  de  confiance  du 
roi  Louis-Philippe  en  1848,  il  est  tombé  avec  lui  sous  les  coups 
d'une  opposition  libérale  qui  a  amené  une  révolution  républicaine, 
lorsque,  en  pactisant  avec  les  passions  anarchiques,  elle  croyait  ne 
produire  qu'un  changement  de  cabinet  à  l'aide  de  moyens  extra-par- 
lementaires. 

Le  travail  de  M.  Guizot  vient  de  paraître  dans  la  Revue  des  Deux- 
Mondes  sous  ce  titre  :  La  Belgique  et  le  Roi  Léopold  en  1857.  L'il- 
lustre écrivain,  attaché  de  cœur  et  d'âme  à  la  maison  d'Orléans, 
professe  le  plus  profond  respect  pour  le  Roi  Léopold.  Il  a  une  vive 
sympathie  pour  la  Belgique  à  cause  de  ses  institutions  constitution- 
nelles. Il  glisse  donc  assez  légèrement  sur  le  côté  odieux  des  événe- 
ments dont  nous  avons  été  témoins  et  qui  ont  eu  un  si  triste  reten- 
tissement en  Europe.  Enfin,  il  traite  avec  beaucoup  d'indulgence  les 
hommes  du  parti  auquel  en  revient  la  responsabilité  morale. 

M.  Guizot  est  plus  à  l'aise  sur  la  question  de  la  charité  ;  il  discute 
à  fond  avec  le  coup  d'œil  d'homme  d'État  que  personne  ne  lui  re- 
fuse. Les  éloges  qu'il  accorde  de  loin  aux  membres  de  la  minorité 
parlementaire  ajoutent  d'autant  plus  de  poids  aux  observations  criti- 
ques dont  leurs  idées  et  leur  attitude  sont  l'objet  de  sa  part. 

On  retrouve  ici  toutes  les  qualités  de  M.  Guizot,  et  sa  manière 
habituelle  de  juger  les  hommes  et  d'apprécier  les  choses.  Philoso- 
phe et  protestant,  il  aime  à  faire  en  quelque  sorte  la  bascule  entre 
des  principes  opposés,  et  cette  prédisposition  ne  lui  permet  pas  tou- 
jours de  donner  aux  faits  leur  portée  entière. 

Instruits  à  fond  de  tous  les  détails  de  nos  déplorables  affaires, 
nos  lecteurs  pourront  faire  aisément  la  part  du  faux,  de  ce  qu'il  y  a 
d'exact  et  d'inexact  dans  ses  appréciations.  Mais  ils  y  verront  la 
preuve  des  préoccupations  sérieuses  dont  nos  troubles  sont  l'objet 
dans  l'Europe  intelligente.  Ils  réfléchiront  sur  les  graves  dangers 
qui  pourraient  naître,  pour  l'avenir  de  la  Belgique,  de  cette  poli- 
tique à  outrance  qui  est  dans  les  habitudes  de  nos  implacables  enne- 
mis. En  tout  cas  ils  nous  sauront  gré  d'avoir  mis  sous  leurs  yeux, 
impartialement  et  sans  réticence,  l'étude  du  célèbre  publiciste. 
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Si  la  question  qui  agitait  naguère  violemment  la  Belgique  avait 
été  emportée,  avec  le  projet  de  loi  destiné  à  la  résoudre,  par  le  vent 
des  émeutes  soulevées  à  cette  occasion,  je  me  contenterais  de 
déplorer  ce  grand  écliec  du  pouvoir  légal  et  de  la  liberté  constitu- 
tionnelle ;  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  se  plaisent  à  remuer  les  cen- 
dres. Quand  la  session  des  Chambres  belges  a  été  soudainement 
close  le  15  juin  dernier,  le  problème  du  régime  des  établissements 
de  charité  en  Belgique  n'a  pas  soudainement  disparu  ;  il  est  encore 
là,  dans  les  faits  et  dans  les  esprits. 

Je  ne  sais  quel  jour,  ni  sous  quelle  forme,  ni  par  quel  cabinet,  ni 
devant  quelles  Chambres  il  reviendra.  Il  peut  donc  y  avoir  encore 
aujourd'hui  utilité  et  il  y  a  certainement  opportunité  à  en  parler. 
C'est  au  moment  où  les  grandes  questions  sont  à  la  fois  en  suspens 
et  toujours  vives  que  la  vérité  a  le  plus  de  chances  de  se  faire 
reconnaître  et  accueillir. 

L'attitude  prise  par  le  gouvernement  belge  ajoute  à  cette  oppor- 
tunité. En  approuvant,  par  sa  lettre  du  15  juin,  la  proposition  de 
clore  la  session  que  le  cabinet  lui  avait  soumise  le  12,  le  Roi  Léo- 
pold  a  fait  preuve  de  libre  et  ferme  esprit  autant  que  de  prudence 
politique.  «  Je  tiens  compte  comme  vous,  a-t-il  dit  à  ses  ministres, 
d'une  impression  qui  s'est  produite  chez  une  partie  considérable  de 
la  population.  Il  y  a,  dans  les  pays  qui  s'occupent  eux-mêmes  de 
leurs  affaires,  de  ces  émotions  rapides,  contagieuses,  se  propa- 
geant avec  une  rapidité  qui  se  constate  plus  aisément  qu'elle  ne 
s'explique,  et  avec  lesquelles  il  est  plus  sage  de  transiger  que  de 
raisonner.  »  Mais  en  transigeant,  dans  le  présent,  avec  une 
impression  publique,  le  Roi  Léopold  n'a  livré  ni  le  pouvoir,  ni 
l'avenir.  Il  a  rétabli  le  caractère  de  la  loi  dont  il  ajournait  le  débat  : 
«  Je  n'aurais  jamais  consenti  à  donner  place,  dans  notre  législa- 
tion, à  une  loi  qui  aurait  pu  avoir  les  funestes  effets  qu'on  redoute.  » 
Il  a  honoré  et  encouragé  la  majorité  qui  avait  voté  les  articles 
essentiels  de  la  loi  :  «  Dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  la 
majorité  de  la  Chambre,  dont  les  vœux,  comme  majorité,  sont  et 
doivent  être  mon  guide,  a  une  noble  position  à  prendre.  Je  lui 
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donne  le  conseil  de  renoncer,  comme  vous  le  lui  proposerez,  à  conti- 
nuer la  discussion  de  la  loi...  Elle  donnera  au  monde  une  haute 
idée  de  sa  sagesse  et  de  son  patriotisme.  Elle  conservera  dans  ses 
rangs  l'étroite  union  qui,  pour  tous  les  partis,  est  le  premier  fruit 
et  la  première  récompense  d'une  noble  et  bonne  action  pratiquée 
en  commun.  »  Et  bien  loin  d'abandonner  ses  ministres  engagés 
dans  cette  lutte,  le  Roi  Léopold  les  a  hautement  avoués  et  sou- 
tenus :  «  Cette  lettre  vous  fera  voir  combien  je  suis  heureux  de  me 
trouver  d'accord  avec  vous  et  combien  j'approuve  votre  conduite. 
Mon  désir  est  de  continuer  à  veiller  avec  vous  aux  intérêts  de  ce 
beau  et  bien-aimé  pays.  » 

Le  Roi  Léopold  a  fait  ainsi  cesser  le  combat  sans  rendre  les 
armes  ;  il  a  protégé  la  paix  du  pays  troublé  en  restant  en  mesure 
d'en  appeler  au  pays  à  jeun;  il  a  maintenu  la  question  sans  la 
pousser  à  bout  :  vraie  conduite  de  Roi  constitutionnel  et  de  Roi. 


II 


Au  premier  aspect  quand  on  ne  regarde  qu'au  texte,  aux  prin- 
cipes du  projet  de  loi  même,  on  a  peine  à  comprendre  qu'il  y  ait 
là  une  question. 

Que  fait  en  effet  ce  projet?  " 

îl  place  la  charité  privée  à  côté  de  l'assistance  publique,  les 
jugeant  toutes  deux  indispensables  pour  la  lutte  contre  le  paupé- 
risme et  pour  le  soulagement  de  la  misère. 

Il  regarde  la  charité  privée,  sinon  comme  exclusivement,  du 
moins  essentiellement  religieuse,  et,  pour  l'appeler  par  son  vrai 
nom,  chrétienne.  Et  à  ce  titre,  il  admet  et  encourage  l'action  de  la 
foi  chrétienne  aussi  bien  que  celle  de  la  puissance  administrative. 

Il  reconnaît  et  consacre  le  droit  de  la  charité  privée  à  s'exercer 
librement,  non-seulement  dans  le  présent,  mais  aussi  dans  l'avenir, 
par  des  fondations  permanentes  comme  par  des  dons  passagers, 
et  en  attachant  à  ces  fondations  soit  des  conditions  déterminées, 
soit  des  administrateurs  spéciaux,  de  son  choix. 

Mais,  reconnaissant  en  même  temps  que  cette  libre  action  de  -a 
charité  privée  dans  l'avenir,  si  elle  éta^t  illimitée  et  sans  contrôle, 
pourrait  donner  lieu  à  de  graves  abus,  le  projet  de  loi  impose  les 
conditions  suivantes  : 
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1°  Aucune  fondation  charitable  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec 
Tautorisation  du  Roi,  donnée  après  délibération  de  la  commission 
administrative  du  bureau  de  bienfaisance  de  la  commune,  et  sur 
l'avis  tant  du  conseil  communal  que  de  la  députation  permanente 
de  la  province  ; 

2°  C'est  le  bureau  de  bienfaisance  qui,  après  l'autorisation  du 
Roi,  accepte,  comme  personne  civile,  les  fondations  charitables; 

S"*  Les  administrateurs  spéciaux  institués  par  les  auteurs  des 
fondations  charitables  doivent  réunir  les  conditions  exigées  pour 
les  membres  des  commissions  administratives  des  bureaux  de 
bienfaisance; 

4"  Ils  sont  responsables  de  leur  gestion  au  même  titre  et  de  la 
même  manière  que  les  cammissions  administratives  des  bureaux 
de  bienfaisance  ; 

^^  Les  budgets  et  les  comptes  des  fondations  charitables  sont 
soumis  à  l'approbation  du  conseil  communal  ou  de  la  députation 
permanente,  et  reçoivent  la  publicité  prescrite  pour  les  budgets  et 
les  comptes  des  bureaux  de  bienfaisance; 

6°  Les  administrateurs  spéciaux  des  fondations  charitables 
seront  traduits  devant  les  tribunaux  ordinaires,  et  pourront  être 
révoqués  par  eux  lorsqu'ils  ne  seront  pas  en  mesure  de  présenter 
les  comptes  de  la  fondation  ; 

7*»  L'inspecteur- général  des  établissements  de  bienfaisance, 
accompagné  du  bourgmestre  de  la  commune  ou  de  l'échevin  dési- 
gné à  cet  effet,  visitera  les  établissements  érigés  en  fondations  pour 
s'assurer  s'ils  reçoivent  leur  destination  charitable  d'après  la 
volonté  des  fondateurs  ; 

8**  Enfin,  nulle  fondation  charitable  ne  pourra  posséder  d'im- 
meubles autres  que  les  bâtiments,  jardins,  cours  et  terres  formant 
l'établissement  même  qui  fera  l'objet  de  la  fondation.  Tous  les 
autres  immeubles  légués  ou  donnés  seront  vendus  dans  un  délai  de 
deux  ans  au  plus,  et  le  produit  de  la  vente  sera  placé  en  rentes  sur 
l'État  inscrites  également  au  nom  du  bureau  de  bienfaisance  et  de 
la  fondation. 


III 


Quelques  mots  seulement  sur  les  principes  :  ils  ont  été  tant 
débattus  qu'ils  n'ont  plus  besoin  d'être  commentés,  et  qu'aujour- 
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d'imi  la  meilleure  démonstralion  à  en  donner,  c'est  de  les  réduire 
à  leur  plus  simple  expression. 

Que  l'assistance  publique  ne  suffise  pas  au  soulagement  de  la 
misère,  ceux-là  seuls  le  contestent  et  peuvent  le  contester  qui  font 
de  l'assistance  publique  un  droit  absolu  pour  le  pauvre,  un  devoir 
strict  pour  l'État,  n'importe  à  quel  prix.  A  ceux-là  seuls  il  est  per- 
mis de  traiter  légèrement  la  charité  privée  et  de  lui  dire  :  «  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  toi.  »  Hors  de  ce  système,  que  des  rêveurs, 
honnêtes  ou  pervers,  peuvent  soutenir,  dans  lequel  on  s'est  quel- 
quefois engagé  plus  avant  que  bientôt  on  n'eût  voulu  l'avoir  fait, 
mais  qui  n'a  jamais  été  et  probablement  ne  sera  jamais  rigoureu- 
sement appliqué;  hors  de  ce  système,  dis-je,  c'est  la  charité  privée 
qui  de  l'aveu  général  est  placée  en  première  ligne  pour  le  soulage- 
ment de  la  misère. 

Des  hommes  très-éclairés  ont  même  posé  en  principe  et  fait 
admettre  en  règle  dans  des  pays  bien  gouvernés  que  l'assistance 
publique  ne  devait  paraître  qu'accidentellement  et  seulement  lors- 
que la  charité  privée,  ayant  épuisé  son  zèle  et  ses  ressources, 
devenait  évidemment  insuffisante. 

Que  la  charité  privée  soit  essentiellement  religieuse  et  chrétienne, 
il  faudrait  avoir  bien  peu  de  connaissance  du  cœur  humain  et  de 
l'histoire  des  sociétés  humaines  pour  le  contester.  Avant  le  chris- 
tianisme, quelques  philosophes  et  quelques  poètes  avaient  entrevu 
la  sympathie  active  et  dévouée  de  l'homme  pour  tout  homme,  au 
seul  titre  de  leur  nature  commune,  comme  un  bel  éclair  de  vérité 
ou  d'émotion  morale  ;  le  christianisme  seul  en  a  fait  un  sentiment 
permanent  et  populaire,  sentiment  qui  découle  nécessairement, 
dans  la  foi  chrétienne,  de  la  situation  redoutable  et  pareille  que 
cette  foi  fait  à  tous  les  hommes,  les  uns  devant  les  autres  comme 
devant  Dieu,  dans  le  temps  et  dans  l'éternité. 

Il  ne  faut  rien  moins  que  la  dignité  profonde  et  la  misère  pro- 
fonde que  reconnaît  dans  tous  les  hommes  le  dogme  chrétien  de  la 
création,  de  la  'chute  et  de  la  rédemption,  pour  susciter  et  entre- 
tenir cette  commisération  fraternelle  et  infinie  qui  enfante  les  élans 
sans  cesse  reconnaissants  et  les  infatigables  etforts  de  la  charité. 
Hors  de  cette  foi  vous  pourrez  voir  régner  dans  les  rapports  des 
hommes  de  justice,  l'humanité,  les  mœurs  douces;  la  philanthro- 
pie pourra  voir  de  généreux  et  salutaires  accès  de  zèle  :  vous 
n'aurez  pas  cette  charité  ardente,  expansive,  communicative, 
féconde,  que  rien  ne  dégoûte,  ne  lasse  et  n'épuise,  et  qui  s'adonne 
avec  passion  à  son  œuvre,  sans  avoir  même  besoin  d'espérer  qu'elle 
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guérira  le  mal  qu'elle  combat.  G'evSt  assez  pour  elle  d'y  travailler; 
elle  se  soumet  modestement  à  sa  propre  impuissance  et  s'en  remet 
à  Dieu  du  succès. 

C'est  là  la  charité  chrétienne,  et  c'est  dans  l'histoire  des  peuples 
chrétiens  qu'on  la  voit  naître  et  grandir,  partout  et  toujours  la 
même  au  fond,  quoique  sous  des  formes  et  avec  des  caractères 
divers,  selon  les  diversités  de  leur  développement  et  les  vicissitudes 
de  leur  destinée. 

Chez  les  protestants  comme  chez  les  catholiques,  dans  les  mis- 
sions lointaines  comme  dans  les  bonnes  œuvres  de  porte  à  porte, 
les  faits  ont  réalisé  les  inductions  qu'on  pouvait  tirer  des  doctrines; 
la  charité  privée  est  devenue  dans  les  sociétés  chrétiennes  ce  qu'en 
devait  faire  la  foi  chrétienne,  ce  que  nul  autre  principe  n'en  a 
jamais  fait  nulle  part.  Que  les  gouvernements  qui  veulent  lutter 
contre  le  paupérisme  et  la  misère  acceptent  cet  auxiliaire  sublime 
tel  qu'il  est  né  de  l'Évangile  et  qu'il  s'est  manifesté  dans  l'histoire; 
il  n'abdiquera  pas,  pour  leur  plaire,  son  origine  ni  sa  nature,  et  ils 
ne  parviendront  pas  à  s'en  passer. 

Caractériser  la  charité  chrétienne,  c'est  prouver  qu'elle  a  abso- 
lument besoin  de  liberté  :  elle  s'inquiète  d'autre  chose  encore  que 
de  venir  en  aide  à  la  misère  ;  elle  a  son  but  moral  aussi  bien  que  son 
objet  matériel  ;  elle  fait  partie  d'un  ensemble  de  croyances,  de  sen- 
timents, de  devoirs,  d'espérances,  qui  aspirent  à  trouver  aussi  dans 
ses  œuvres  leur  satisfaction  ;  l'âme  des  pauvres  préoccupe  le  dona- 
teur charitable  comme  leur  corps;  il  se  préoccupe  de  sa  propre 
âme  à  lui  comme  de  celle  des  pauvres;  il  cherche  le  salut  éternel 
des  âmes  en  même  temps  que  le  soulagement  des  détresses  de  la 
terre. 

La  charité  chrétienne  a  donc  ses  susceptibilités,  ses  exigences, 
ses  nécessités  particulières;  elle  a  surtout  besoin  d'avoir  confiance 
dans  les  agents  de  ses  œuvres,  de  les  croire  animés  des  mêmes 
sentiments  qui  la  possèdent  et  dévoués  aux  mêmes  desseins.  Pour 
la  bienfaisance  en  général,  la  liberté  estr presque  de  droit  naturel; 
c'est  bien  le  moins  qu'en  faisant  des  dons  et  des  sacrifices,  on  les 
fasse  comme  on  l'entend .  Pour  la  charité  religieuse,  la  liberté  semble 
encore  plus  de  droit  et  plus  nécessaire  ;  l'entraver  dans  le  choix  de 
ses  moyens  d'action,  c'est  lui  interdire  son  action  même  :  il  faut 
qu'elle  détermine  elle-même  sa  route  pour  être  sûre  d'arriver  à  son 
but.  Vous  la  paralysez,  si  vous  prétendez  lui  prescrire  les  chemins 
par  où  elle  doit  passer,  les  mains  par  lesquelles  elle  doit  agir. 

Prétendrez-vous  aussi  assigner  les  limites  à  son  domaine?  Lui 
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interdirez-vous  de  se  préoccuper  des  pauvres  dans  Tavenir  comme 
dans  le  présent?  La  tiendrez-vous  du  moins  pour  plus  suspecte  et 
moins  libre  quand  ses  œuvres  s'étendront  à  l'avenir?  Prenez  garde; 
vous  êtes  ici  sur  un  terrain  glissant,  vous  touchez  à  une  grande  ques- 
tion morale  ;  si  vous  paraissez  enclin  à  la  résoudre  dans  un  certain 
sens,  vous  deviendrez  à  votre  tour  bien  suspect  aux  personnes  pieuse- 
ment charitables.  Dans  un  discours  de  l'un  des  plus  habiles  adver- 
saires du  projet  de  loi  belge,  de  M.  Frère-Orban,  je  trouve  cette 
phrase  :  «  C'est  au  nom  delà  liberté  que  vous  voulez  que  les  mourants 
puissent  imposer  leur  volonté  à  la  société!  »  Pourquoi  pas?  Que 
veut  dire  cette  exclamation  de  surprise?  Est-ce  que  la  volonté  des 
mourants  doit  être  moins  libre,  est  moins  respectable  que  celle  des 
vivants?  Il  y  a  eu,  je  le  sais,  une  école  philosophique  et  politique 
qui  a  cru,  qui  a  dit  que  les  mourants  ne  pouvaient  point  avoir  de 
volonté,  et  que  leur  volonté,  s'ils  en  témoignaient  une,  n'obligeait 
pas  leurs  successeurs.  Selon  cette  doctrine,  les  générations  qui  se 
suivent  sont  parfaitement  indépendantes  les  unes  des  autres,  et  ne 
sauraient selier mutuellement;  la  société  recommence  avec  chacune 
d'elles,  et  chaque  homme  meurt  tout  entier,  moralement  aussi  bien 
que  matériellement,  aussi  annulé  par  la  mort  que  s'il  n'eût  jamais 
vécu,  et  n'ayant  rien  à  prescrire  à  ceux  qui,  après  lui,  sillonnent 
en  passant,  comme  lui,  la  surface  de  la  terre. 

Et  des  hommes  d'un  esprit  rare  et  d'un  cœur  généreux,  Jefferson 
par  exemple,  ont  tenté  de  soutenir  cette  doctrine,  quoiqu'ils  n'en 
aient  certes  pas  avoué;^  ni  probablement  entrevu  toutes  les  consé- 
quences :  tant  un  faux  principe  est  contagieux  et  porte  loin  ses 
ravages  dans  les  esprits  où  il  a  pénétré  !  A  coup  sûr,  les  hommes 
éclairés,  les  libéraux  sincères  qui  viennent  de  combattre  le  projet 
de  loi  du  cabinet  belge  sur  les  établissements  de  charité,  sont  bien 
éloignés  du  radicalisme  matérialiste  dont  je  rappelle  les  folles 
rêveries,  et  ils  le  combattraient  de  toute  leur  force,  s'ils  le  ren- 
contraient face  à  face;  mais,  qu'ils  me  permettent  de  le  leur  dire, 
il  faut  pressentir  de  loin  l'ennemi ,  et  ne  pas  souffrir  ses  moindres 
approches. 

Or,  la  liberté  politique  n'a  point  de  plus  grand  ennemi  que  le 
matérialisme;  car  c'est  sur  le  respect  des  âmes  qu'elle  se  fonde, 
des  âmes  libres  et  immortelles.  Que  ce  respect  soit  toujours  pré- 
sent à  la  pensée  des  amis  de  la  liberté  ;  qu'ils  le  témoignent  aux 
mourants  comme  aux  vivants,  et  pour  les  actes  qui  se  prolongent 
dans  l'avenir  comme  pour  ceux  qui  se  renferment  dans  l'étroit 
espace  de  la  vie.  Ils  feront  ainsi,  pour  la  forcé  et  l'honneur  du 
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régime  libre,  infiniment  puisqu'ils  ne  pourraient  faire  par  les  plus 
savantes  combinaisons  contre  les  influences  hostiles  à  la  liberté. 


IV 


Des  principes  du  projet  de  loi  je  passe  aux  précautions  prises 
contre  les  abus  auxquels  ces  principes  pourraient  donner  lieu  : 
elles  sont  de  deux  sortes.  Les  unes  ont  pour  objet  d'établir  sur  les 
fondations  charitables  les  droits  et  la  surveillance  du  pouvoir  civil  ; 
les  autres,  d'assurer  l'action  sincère  et  efficace  de  ces  fondations, 
en  prévenant  les  désordres,  les  négligences,  les  faux  emplois  qui 
s'y  glissent  trop  souvent.  Je  n'en  repousse,  je  n"en  conteste  aucune; 
je  fais  seulement  remarquer  qu'à  moins  que,  dans  l'application, 
elles  ne  soient  étrangement  abandonnées,  ces  garanties  doivent 
atteindre  leur  but.  Qu'on  relise  l'énumération  que  je  viens  d'en 
donner  en  résumant  le  projet  de  loi  :  depuis  la  première  pensée 
qui  les  a  conçues  jusqu'à  l'acte  définitif  qui  leur  assure  une  exis- 
tence complète,  les  fondations  charitables  tombent  sous  l'œil  et 
la  main  du  pouvoir  civil,  royal,  électif,  administratif,  judiciaire. 

Le  conseil  de  la  commune  et  la  députation  permanente  de  la 
province  les  examinent;  le  bureau  de  bienfaisance  en  délibère;  le 
gouvernement  du  roi  leur  accorde  ou  leur  refuse  l'autorisation  ; 
c'est  à  côté  et  comme  sous  l'aile  du  bureau  de  bienfaisance  qu'elles 
vivent;  leurs  agents  sont  soumis  aux  mêmes  règles,  à  la  même 
responsabilité,  à  la  même  publicité  que  les  siens;  l'adminstration 
centrale  et  l'administration  communale  les  inspectent  ;  les  tribu- 
naux ordinaires  les  jugent;  leurs  positions  territoriales  sont  limi- 
tées. On  a  peine  à  imaginer  ce  qu'on  pourrait  faire  de  mieux  pour 
imprimer  plus  fortement  aux  fondations  de  la  liberté  religieuse 
un  caractère  laïque,  et  pour  les  lier  plus  étroitement  au  pouvoir 
civil.  Veut-on  aller  plus  loin?  On  arrivera  bientôt,  soit  à  les 
interdire  absolument,  soit  à  les  absorber  complètement  dans 
l'État. 

C'est  là,  en  effet,  qu'on  était  arrivé  à  Bruxelles  en  1847,  et  ce 
qui  a  déterminé  en  1856  la  présentation  du  projet  de  loi  dont  le 
débat  vient  d'être  si  violemment  interrompu.  Avant  1847,  la  légis- 
lation des  fondations  charitables  avait  traversé  en  Belgique  des 
fortunes  diverses.  Dans  les  anciens  Pays-Bas  et  sous  le  gouverne- 
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ment  de  la  maison  d'Autriche,  la  liberté  était  réelle  à  cet  égard, 
quoique  mal  réglée  :  entre  le  pouvoir  souverain,  les  autorités 
municipales  et  l'indépendance  de  la  charité  privée,  la  limite  flottait 
un  peu  incertaine  ;  mais  les  conditions  comme  le  but  des  fondations 
charitables  étaient  habituellement  respectés,  et  elles  poursuivaient 
avec  sécurité  leur  œuvre  selon  leurs  propres  règles  et  par  leurs 
propres  mains. 

Avec  la  conquête  et  la  révolution,  la  France  importa  en  Belgique 
la  centralisation  et  l'absorption  des  fondations  charitables  dans  le 
domaine  et  sous  le  pouvoir  de  l'État,  seul  chargé  de  l'assistance 
publique.  Le  Consulat  et  l'Empire  revinrent  à  des  maximes  plus 
saines  et  à  des  pratiques  plus  justes;  diverses  fondations  charitables 
furent  autorisées  à  cette  époque  avec  des  admistrateurs  spéciaux 
et  aux  conditions  voulues  par  les  fondateurs.  Au  temps  du  royaume 
des  Pays-Bas,  le  roi  Guillaume  P%  gouverné  à  ce  sujet  par  les 
traditions  hollandaises  plus  que  par  ses  passions  philosophiques, 
rendit  ou  laissa  reprendre  aux  fondations  charitables  encore  plus 
de  liberté.  En  recouvrant  son  indépendance,  la  Belgique  fit  de  nou- 
veaux pas  dans  cette  voie  :  depuis  l'avènement  du  roi  Léopold, 
l'autorisation  a  été  donnée  à  diverses  fondations  charitables  régies, 
selon  la  volonté  des  fondateurs,  par  des  administrateurs  spéciaux 
de  leur  choix,  et  la  loi  qui  régla  en  1856  l'organisation  communale 
déclara  formellement  (art.  84)  qu'il  n'était  point  dérogé  au  régime 
de  ces  fondations.  En  principe  cependant  et  dans  la  législation 
générale,  l'omnipotence  de  l'État  et  la  centralisation  administra- 
tive prévalaient  toujours. 

Le  cabinet  qui  se  forma  en  1847  résolut  de  faire  rentrer  tous  les 
établissements  de  charité  sous  leur  empire,  et  le  10  avril  1849,  par 
une  instruction  générale  sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  au  profit 
des  étaUissements  publics,  M.  de  Haussy ,  alors  ministre  de  la  jus- 
tice, interdit  formellement  les  administrateurs  spéciaux,  et  attribua 
à  l'administration  publique  et  civile  seule  le  droit  de  régir  tous 
les  établissements  et  toutes  les  œuvres  permanentes  de  charité, 
quelle  que  fût  leur  origine.  Pourquoi,  se  dit-on  parfois  (ce  sont  les 
termes  de  cette  instruction),  l'homme  bienfaisant  ou  religieux  ne 
pourrait-il  pas  disposer,  pour  l'époque  où  il  n'existera  plus ,  de  la 
même  manière  qu'il  aurait  la  faculté  de  disposer  pendant  sa  vie? 
Cette  objection  repose  sur  une  erreur  capitale.  Certes  l'homme 
propriétaire  a  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue,  mais  //  ne  peut  cependant  pas  en  faire  un 
usage  prohibé  par  les  lois  et  les  règlements  (art.  544  du  Code  civil). 
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«  Or,  les  lois  et  les  règlements  organiques  des  services  publics 
veulent  que  tous  les  biens  affectés  à  ces  services  soient  exclusive- 
ment régis  et  administrés  par  les  mandataires  légaux  à  ce  pré- 
posés; les  articles  910  et  937  du  Code  civil  ne  sont  qu'une  consé- 
quence de  ces  principes  (1)  :  aussi  ces  articles  exigent-ils  que 
non-seulement  les  legs,  mais  également  les  donations  entre-vifs  au 
profit  des  établissements  publics,  ne  puissent  être  acceptés  que  par 
les  administrateurs  de  ces  établissements. 

«  Le  particulier  qui  dispose  en  faveur  des  sei;vices  publics  doit 
donc  renoncera  l'administration  du  bien  donné  (tout  aussi  bien 
pendant  sa  vie  qu'après  sa  mort),  soit  par  lui-même,  soit  par  des 
administrateurs  particuliers  de  son  choix  :  toute  réserve  contraire 
serait  en  opposition  avec  les  lois  et  les  règlements  organiques  des 
établissements  publics ,  et  elle  devrait  par  suite  être  réputée  non 
écrite,  sans  que  le  droit  de  propriété  en  souffrît  aucunement...  Par 
exemple,  si  quelqu'un  disposait  de  sa  fortune  en  faveur  d'un  hos- 
pice, soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par  testament,  et  si,  contrai- 
rement à  la  loi,  il  voulait  réserver  exclusivement  le  droit  d'admi- 
nistration à  lui-même  ou  à  d'autres,  il  y  aurait  là  une  clause  illégale 
qui  devrait  être  réputée  non  écrite;  mais  la  libéralité  n'en  serait 
pas  moins  valable,  et  devait  être  affectée  au  service  de  l'hospice.  » 

Ainsi,  dans  ce  système,  toute  donation  ou  fondation  charitable, 
faite  à  la  condition  d'une  certaine  mesure  de  spécialité  et  d'indé- 
pendance administrative,  était  nulle  quant  à  la  condition  et  valable 
quant  au  don;  l'État,  faisant  deux  parts  dans  la  volonté  du  donateur, 
acceptait  l'une  et  repoussait  l'autre,  prenant  le  bien  et  se  refusant 
au  mode  prescrit  pour  le  bienfait. 

Un  tel  système  était  évidemment  contraire  à  l'équité  et  à  l'histoire, 
aux  droits  de  la  liberté  des  individus  et  aux  pratiques  récentes 
comme  aux  anciennes  traditions  du  pays. 

Il  ne  l'était  pas  moins  aux  principes  admis  et  pratiqués,  non-seu- 
lement par  les  États  libres,  mais  par  presque  tous  les  États  catholi- 
ques ou  protestants  de  l'Europe  chrétienne.  Personne  n'ignore 
combien  en  Angleterre  les  fondations  religieuses,  charitables, 
scientifiques,  sont  nombreuses  et  libres,  et  avec  quel  scrupule  le 

(1)  «  Art.  910.  Les  dispositions  entre-vifs  ou  par  testament,  au  profit  des 
hospices,  des  pauvres  d'une  commune  ou  d'établissements  d'utilité  publique,  n'auront 
leur  effet  qu'autant  qu'elles  seront  autorisées  par  un  décret  impérial.  » 

«  Art.  957.  Les  donations  faites  au  profit  d'hospices,  des  pauvres  d'une  commune 
ou  d'établissements  d'utilité  publique,  seront  acceptées  par  les  administrateurs  do 
ces  communes  ou  établissements,  après  y  avoir  été  dûment  autorisés.  » 
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pouvoir,*comme  le  public,  respecte  leur  liberté.  L'esprit  de  réforme 
par  l'intervention  du  gouvernement  central  a  pénétré  de  nos  jours 
dans  ce  grand  pays  :  on  n'y  veut  plus  des  vieux  abus,  on  demande 
que  l'État,  c'est-à-dire,  la  couronne  et  le  parlement,  y  porte  remède  ; 
mais  c'est  avec  une  extrême  circonspection  que  la  couronne  et  le 
parlement  procèdent  à  cette  œuvre. 

Les  enquêtes  se  multiplient  et  se  prolongent;  lois  ou  traditions, 
usages  ou  abus,  les  faits  anciens  se  défendent  énergiquement;  ce 
n'est  qu'après  beaucoup  d'efforts  et  avec  beaucoup  de  mesure  que 
la  réforme  y  pénètre,  et  loin  d'attenter,  dans  les  fondations  de  toute 
sorte,  aux  principes  de  la  liberté,  le  pouvoir  central  les  consacre 
lui-même  par  le  respect  qu'il  leur  témoigne  et  les  ménagements 
qu'il  apporte  daîis  son  travail  de  redressement.  Le  même  esprit 
règne  et  vient  de  se  manifester  avec  éclat,  quoique  sur  une  scène 
plus  modeste,  en  Hollande  :  de  1855  à  1854,  une  loi  nouvelle  sur  les 
établissements  de  bienfaisance  a  été  discutée  et  promulguée  ;  elle 
fait  de  la  charité  privée,  religieuse  et  libre,  le  moyen  essentiel  de 
soulagement  des  pauvres,  et,  redoutant  tout  système  de  charité 
officielle  et  légale,  elle  s'applique  à  écarter  bien  plutôt  qu'à  provo- 
quer l'intervention  de  l'État. 

Les  orateurs  même  les  plus  favorables  à  cette  intervention  et 
qui  ont  combattu  la  nouvelle  loi,  comme  M.  Thorbeke,  ont  pris 
grand  soin  d'expliquer  et  de  limiter  leur  pensée. 

Ce  n'est  point  l'action  directe  de  l'État  qu'ils  réclament,  mais 
seulement  sa  surveillance  sur  les  divers  modes  de  charité,  «  sur- 
veillance, disent-ils,  qui  doit  assurer  leur  harmonie  et  leur  con- 
cours, en  respectant  la  liberté  qui  appartient  à  chacun,  et  sans 
amener  la  centralisation.  »  Les  monarchies  naguère  absolues  ne 
diffèrent  pas  en  ceci  des  États  libres.  En  Prusse,  pays  d'adminis- 
tration forte  et  éclairée,  une  loi  du  31  décembre  1842  a  réglé  d'une 
façon  générale  l'état  des  pauvres  et  l'organisation  de  la  charité 
dans  le  royaume;  elle  porte  formellement  : 

«  Les  autorités  à  qui  incombe,  suivant  les  diverses  institutions 
provinciales,  le  droit  d'examiner  les  projets  de  nouveaux  établisse- 
ments charitables,  ne  pourront  en  défendre  l'érection  que  dans  le 
seul  cas  où  l'exécution  des  prescriptions  du  fondateur  serait 
impossible  ou  nuisible.  Chaque  fondateur  a  le  droit  de  régler,  selon 
son  bon  vouloir,  l'ordre  intérieur  de  pareils  établissements,  comme 
de  prescrire  la  surveillance  générale,  la  nomination  des  adminis- 
trateurs, la  reddition  et  la  révision  des  comptes.  Les  établisse- 
ments restent  toujours  sous  la  surveillance  suprême  de  l'État; 
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mais  son  intervention  se  borne  à  voir  si  l'on  agit  conformément 
aux  intentions  du  fondateur,  et  si  rien  ne  s'introduit  qui  soit  con- 
traire au  but  des  fondations  (1).  » 

La  législation  française  est  loin  d'admettre,  pour  les  fondations 
charitables,  une  si  large  liberté;  cependant,  depuis  le  Consulat 
jusqu'à  l'Empire  actuel  et  à  travers  nos  deux  monarchies  constitu- 
tionnelles, l'autorité  exclusive  de  l'État  en  cette  matière  a  été  de 
plus  en  plus  délaissée  ou  relâchée,  et  la  liberté  de  la  charité  privée 
a  reconquis  de  jour  en  jour  ses  droits.  Les  actes  et  le  langage  des 
ministres,  les  décisions  du  conseil  d'État,  les  arrêts  des  cours  sou- 
veraines ont  reconnu  le  droit  des  fondateurs  charitables  à  établir 
des  administrateurs  spéciaux  et  à  faire  passer  leurs  bienfaits  par 
des  distributeurs  de  leur  choix,  ecclésiastiques  aussi  bien  que  civils. 

Ainsi  les  quatre  États  qui  par  terre  ou  par  mer  entourent  la 
Belgique,  et  semblent  devoir  exercer  sur  elle  la  plus  naturelle 
influence,  admettent  et  pratiquent,  trois  d'entre  eux  avec  bien  plus 
d'extension,  les  principes  de  ce  projet  de  loi,  que  les  Chambres 
belges  discutaient  naguère  avec  tant  d'ardeur,  quand  la  violence 
populaire  est  venue  couper  court  à  leurs  débats. 

Enfin  à  la  veille  de  ces  débats,  le  14  mars  1857  ,  la  cour  de  cas- 
sation belge,  statuant  sur  un  procès  soumis  à  sa  juridiction,  avait 
déclaré  par  un  arrêt  solennel  que  «  le  droit  des  fondateurs  de  faire 
régir  leurs  fondations  par  des  administrateurs  spéciaux  résulte  à 
l'évidence  de  la  discussion  de  la  loi  communale  de  1856  (article  84, 
paragraphe  2)  comme  du  texte  même,  et  que  si,  aux  termes  des 
articles  910  et  957  du  Code  civil,  les  dispositions  au  profit  des 
hospices,  des  pauvres  d'une  commune  ou  d'établissements  publics 
ne  peuvent  être  acceptées  par  les  administrateurs  de  ces  communes 
ou  établissements  qu'après  y  avoir  été  dûment  autorisés  par  le  Roi, 
il  en  résulte  bien  que  le  pouvoir  exécutif  peut  refuser  cette  autori- 
sation, ou  ne  l'accorder  que  pour  l'acceptation  partielle  de  la  libé- 
ralité, mais  nullement  qu'il  puisse,  en  autorisant  l'acceptation, 
supprimer  arbitrairement  les  conditions  apposées  par  le  bienfai- 
teur en  ce  qui  concerne  la  désignation  d'administrateurs  spéciaux.  » 

Tant  que  je  me  renferme  dans  la  question  de  principe,  dans  le 
projet  de  loi  lui-même,  plus  je  l'examine,  plus  je  le  compare  aux 
maximes  fondamentales  du  droit,  aux  traditions  de  l'histoire,  aux 
exemples  des  États  civilisés,  plus  je  m'étonne  de  la  résistance  qu'il 
a  rencontrée  et  des  orages  qu'il  a  soulevés. 

(1)  Première  partie,  chap,  III,  §  3-4-58  de  la  loi. 
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Je  sors  du  texte  même  du  projet  de  loi;  j'entre  dans  la  Chambre 
des  représentants  belges,  j'assiste  à  ses  débats.  Mon  opinion  per- 
siste, mais  ma  surprise  cesse  ;  je  ne  me  range  point  à  l'opposition, 
mais  je  la  comprends. 

Un  premier  fait  me  frappe.  Les  principaux  adversaires  du  pro- 
jet, MM.  Lebeau,  Charles  Rogier,  Henri  de  Brouckere,  Tesch,  Ver- 
haegen,  Frère-Orban,  sont  des  hommes  sérieux  et  des  libéraux 
sincères;  ils  ont  tenu  en  main  le  gouvernement  de  leur  pays;  ils 
veulent  l'affermissement  de  sa  royauté  et  de  sa  Constitution;  ils 
connaissent  l'état  des  esprits.  Ils  peuvent  se  tromper,  et  je  suis  fer- 
mement convaincu  que,  dans  cette  occasion,  ils  se  trompent;  mais 
ils  ne  peuvent  se  tromper  que  par  des  motifs  graves  et  plausibles. 
Ceux  qu'ils  font  valoir  à  l'appui  de  leur  opposition  le  sont  en  effet. 

On  peut  résumer  ces  motifs  en  ces  termes  :  «  Le  projet  de  loi, 
s'il  devient  loi,  amènera  un  accroissement  démesuré  dans  le 
nombre  des  couvents  et  des  biens  de  mainmorte.  ïl  donnera  lieu  à 
des  tentatives  et*  des  faits  de  captation  qui  porteront  le  trouble  et 
la  ruine  dans  les  familles.  Il  assurera  la  prépondérance  politique 
du  clergé  catholique.  Les  garanties  insérées  dans  le  projet  contre 
ces  tendances  sont  sans  valeur,  et  resteront  inefficaces.  »  Les  dis- 
cours de  MM.  Thiéfry,  Rogier,  Delfosse,  Tesch,  Verhaegen,  Le- 
beau, Frère-Orban,  sont  le  développement  varié,  mais  continu,  de 
ces  quatre  objections.  M.  Verhaegen  a  particulièrement  insisté  sur 
les  dangers  de  la  captation,  et  les  détails  dans  lesquels  il  est  entré 
à  ce  sujets  les  faits  qu'il  a  cités,  les  documents  qu'il  a  lus,  quoique 
contestés  par  plusieurs  défenseurs  du  projet  de  loi,  ont  produit, 
dit-on,  dans  le  public  belge  une  vive  impression. 

Le  caractère  particulier  de  ces  objections  mérite  d'être  remarqué. 
Ce  ne  sont  pas  des  objections  de  principe,  ce  sont  des  prévoyances, 
des  inquiétudes.  Ce  n'est  pas  au  nom  d'un  droit  et  comme  illégi- 
times en  soi,  c'est  au  nom  d'un  danger  public  qu'on  repousse  les  pré- 
tentions de  la  charité  privée  à  la  liberté.  La  centralisation  admi- 
nistrative n'est  pas  un  principe  de  droit  naturel,  ni  une  nécessité 
essentielle  à  tout  gouvernement;  c'est  un  mode  de  gestion  des  af- 
faires de  la  société,  bon  ou  mauvais  selon  les  circonstances  et  la 
mesure.  Les  adversaires  du  projet  de  loi  dont  il  s'agit  regardent  ce 
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mode  comme  indispensable  à  la  Belgique  ;  ils  disent  aux  Belges  : 
«  Si  vous  n'établissez  pas  le  droit  exclusif  du  pouvoir  laïque  à  ad- 
ministrer les  fondations  charitables,  vous  tomberez  sous  la  domi- 
nation ecclésiastique  avec  tous  ses  abus.  » 

Étrange  situation  des  partis,  et  qui  touche  à  bien  d'autres  ques- 
tions que  celle  des  fondations  charitables!  Ce  ne  sont  plus  des 
droits  ni  des  idées,  ce  sont  âes  craintes  qui  se  combattent.  Les  li- 
béraux craignent  la  religion,  les  croyants  craignent  la  liberté.  Ni 
les  uns  ni  les  autres  n'ont  dans  leur  cause  et  dans  leur  force  assez 
de  confiance  pour  accepter  la  liberté  de  leurs  adversaires;  personne 
ne  se  juge  en  sûreté  qu'à  la  condition  de  dominer,  et  de  dominer 
seul  :  déplorable  affaiblissement,  dans  tous  les  partis,  de  la  foi, 
des  caractères  et  des  mœurs  ! 

Les  alarmes  des  libéraux  belges  dans  cette  circonstance  sont- 
elles  fondées? 

Oui,  si  l'on  s'arrête  à  la  surface  des  choses  et  aux  mouvements 
très-naturels  de  méfiance  et  d'humeur  que  doivent  donner  les  pré- 
tentions et  les  fautes  d'une  partie  des  catholiques;  non,  si  l'on 
pénètre  plus  avant,  et  si  l'on  considère  en  pleine  liberté  d'esprit 
l'importance  réelle  des  griefs,  TefFicacité  des  moyens  de  résistance 
ou  de  redressement,  les  forces  relatives  des  partis  et  les  chances 
probables  de  leur  avenir. 


VI 


Pour  les  êtres  individuels  ou  collectifs  qui  ont  déjà  longtemps 
vécu,  rien  n'est  plus  difficile  qu'une  transformation ,  surtout  quand 
elle  doit  commencer  par  une  large  mesure  de  renoncement  à  soi- 
même.  L'Église  le  sait  mieux  et  le  proclame  plus  haut  que  per- 
sonne, puisque,  pour  la  transformation  morale  de  l'âme  humaine, 
elle  affirme  que  la  grâce  divine  est  nécessaire.  Or,  pour  l'Église 
catholique  elle-même  en  Belgique  comme  en  France,  et  probable- 
ment aussi  ailleurs,  c'est  maintenant  d'une  véritable  transformation 
qu'il  s'agit,  non  pas  d'une  transformation  intérieure  et  religieuse, 
que  l'Église  catholique  n'admet  point,  mais  de  la  transformation 
de  son  existence  extérieure  et  de  ses  rapports  avec  l'État,  variation 
qu'elle  a  toujours  admise  selon  les  temps. 

Pendant  des  siècles,  l'Église  a  été  non-seulement  alliée  à  l'État, 
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mais  associée  aux  pouvoirs  et  aux  affaires  de  l'État,  non-seulement 
influente,  mais  temporellement  puissante  par  les  fonctions,  comme 
par  les  situations  et  les  richesses,  et  partageant  plus  ou  moins 
largement,  plus  ou  moins  directement  avec  le  souverain  temporel 
le  gouvernement  de  la  société. 

Ce  grand  fait  n'est  plus  :  lentement,  laborieusement,  mais  déci- 
dément et  par  le  concours  des  princes  et  des  peuples,  l'Église  a  été 
écartée  du  monde  et  obligée  de  se  replier  sur  elle-même.  Quand  on 
dit  que  de  nos  jours  l'État  est  athée,  on  confond  toutes  choses,  pour 
exprimer  en  termes  choquants  une  complète  fausseté.  Ce  qu'on  a 
parfaitement  raison  de  dire,  c'est  que  l'État  est  devenu  laïque. 

La  distinction  entre  l'ordre  spirituel  et  l'ordre  temporel,  qui  a 
rempli  confusément  l'histoire  des  nations  chrétiennes,  s'est  défini- 
tivement éclaircie  et  réalisée;  des  querelles  religieuses  et  politiques 
dont  elle  a  été  l'objet,  cette  distinction  a  passé  dans  les  idées  pu- 
bliques, des  idées  dans  les  faits,  et  des  faits  dans  les  institutions. 
Elle  est  maintenant,  à  des  degrés  divers  de  clarté  et  d'avancement, 
l'un  des  caractères  essentiels,  peut-être  le  caractère  le  plus  essen- 
tiel des  sociétés  modernes. 

C'est  à  ce  nouvel  état  de  choses  que  l'Église  catholique  doit  au- 
jourd'hui s'adapter;  c'est  la  transformation  qu'elle  a  maintenant  à 
accomplir,  je  ne  veux  pas  dire  à  subir.  L'Église  est  une  puissance 
libre  ;  il  lui  appartient  de  reconnaître  elle-même  sa  situation  et  de 
régler  sa  conduite.  Si  elle  se  trompait,  si  elle  persistait  dans  des 
illusions  et  des  prétentions  sans  fondement,  elle  en  porterait  certai- 
nement la  peine.  Dieu  ne  l'a  point  affranchie  de  la  nécessité  de 
l'intelligence  ni  du  devoir  de  la  sagesse.  Mais  les  pouvoirs  civils 
auraient  grand  tort  de  se  montrer  empressés  à  exploiter  ses  fautes 
et  à  en  faire  éclater  le  châtiment;  ils  ont  au  contraire  aujourd'hui, 
dans  leurs  rapports  avec  l'Église,  un  double  devoir  à  remplir  :  l'un, 
de  ne  lui  laisser  aucun  doute  sur  le  caractère  purement  laïque  de 
l'ordre  temporel  dans  nos  sociétés  modernes  et  sur  leur  ferme  ré- 
solution de  le  maintenir;  l'autre,  de  respecter  sa  dignité  et  de  tenir 
grand  compte  de  ses  scrupules,  de  ses  embarras,  et  (pourquoi  ne  le 
dirais-je  pas?)  jusqu'à  un  certain  point  de  ses  faiblesses  dans  la 
difficile  épreuve  de  la  transformation  à  laquelle  elle  est  en  ce  mo- 
ment appelée  :  car  c'est  pour  le  gouvernement,  comme  pour  la  so- 
ciété tout  entière,  un  intérêt  immense  que  TÉglise  ne  s'y  affaiblisse 
pas,  que  sa  retraite  dans  l'ordre  spirituel  ne  soit  pas  pour  elle  une 
humiliante  défaite,  et  que  dans  sa  nouvelle  situation  elle  conserve 
sur  les  peuples  cette  influence  morale  dont,  bien  plus  encore  que 
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> 
la  barbarie  du  moyen  âge,  la  civilisation  dé  nos  jours  ne  saurait  se 

passer. 

Il  y  a  évidemment  en  Belgique  une  fraction  du  clergé  et  du  parti 
catholique  qui  non-seulement  ne  comprend  pas  la  nouvelle  situation 
de  l'Église  et  ne  se  prête  pas  à  l'œuvre  de  sa  transformation,  mais 
qui  la  pousse  dans  les  voies  de  la  réaction  et  ne  veut  pour  elle 
point  d'autre  avenir  que  le  retour  plus  ou  moins  complet  vers  le 
passé. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  reproduire  ici  les  actes,  les  documents,  les 
paroles,  par  lesquels  cette  portion  des  catholiques  belges  a  plus 
d'une  fois  manifesté  ses  sentiments  et  ses  tendances;  tout  le 
monde  en  Belgique  les  connaît,  et  hors  de  Belgique,  ceux  qui  ne 
les  connaissent  pas  d'une  façon  précise  les  imagineront  aisément. 
Personne,  j'en  suis  sûr,  ne  juge  plus  sévèrement  que  moi  les  idées, 
ne  déplore  plus  profondément  que  moi  l'influence,  en  Belgique 
comme  ailleurs,  de  cette  fraction  de  parti.  Je  ne  dirai  pas,  comme 
on  l'a  dit  souvent  à  propos  de  notre  propre  révolution,  que  c'est 
à  l'obstination  et  aux  prétentions  de  l'un  des  extrêmes  qu'il  faut 
imputer  les  lamentables  excès  de  l'extrême  contraire.  Ce  sont  là 
de  menteurs  et  misérables  emportements  de  la  polémique  des 
partis.  A  chacun  ses  œuvres  et  la  responsabilité  de  ses  œuvres. 
Quand  l'esprit  de  licence,  d'impiété  et  d'anarchie  ne  rencontrerait 
pas  sur  son  chemin  l'esprit  de  résistance  égoïste  et  aveugle,  il  n'en 
pousserait  pas  moins  les  peuples  jusqu'à  l'abîme. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'après  les  grandes  révolutions,  quand  la 
société  fatiguée  demande  à  se  rasseoir  et  à  s'établir  régulièrement 
dans  l'état  nouveau  que  lui  ont  préparé  ces  crises  terribles,  alors 
surtout  les  entêtements  et  les  tentatives  de  l'esprit  rétrograde 
deviennent  funestes  :  il  attaque  sans  pouvoir  triompher,  il  menace 
sans  oser  frapper,  il  injurie  sans  savoir  réformer.  Non-seulement 
il  évoque  l'esprit  révolutionnaire,  non-seulement  l'impiété  cynique 
ou  hypocrite  ressuscite  à  l'aspect  du  fanatisme  persécuteur  ;  mais, 
ce  qui  est  encore  plus  grave,  le  travail  de  régénération  morale  et 
politique,  auquel  le  public  se  prêtait  volontiers,  est  tout  à  coup 
suspendu;  les  mauvaises  passions  se  réveillent  jusque  dans  les 
cœurs  tranquilles;  les  méfiances  haineuses  rentrent  dans  les  esprits 
incertains;  les  masses  s'irritent,  les  honnêtes  gens  s'inquiètent; 
la  société,  qui  marchait  vers  le  bien,  s'arrête  avec  doute,  tentée 
d'accepter  de  toutes  mains  des  défenseurs  contre  le  vieux  fan- 
tôme qui  ne  la  comprend  pas,  ne  l'aime  pas,  et  prétend  la  res- 
saisir. 
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Que  ces  appréhensions  suscitées  par  les  fautes  d'une  partie  des 
catholiques  aient  été  l'une  des  causes  des  tristes  scènes  dont  la 
Belgique  vient  d'être  le  théâtre,  je  tiens  cela  pour  certain. 

Les  émeutes  qui  ont  brutalement  violé  et  suspendu  la  liberté 
constitutionnelle  des  représentants  du  pays  n'avaient  probablement 
en  elles-mêmes  que  peu  de  force,  et  auraient  pu  être  aisément  ré- 
primées, si,  à  côté  de  leur  explosion ,  ne  s'était  laissé  entrevoir 
l'adhésion  inactive,  mais  réelle,  d'une  portion  considérable  de  la 
bourgeoisie  belge.  C'est  là  ce  qui  explique  et  justiûe  la  mesure 
prise  par  le  gouvernement  du  roi  Léopold. 

Les  fautes  commises  ou  les  desseins  entrevus  au  sein  du  parti 
catholique,  et  les  périls  divers  que,  sous  les  noms  de  couvents, 
biens  de  mainmorte,  captation  d'héritages,  prépondérance  cléri- 
cale, on  en  pourrait  redouter  pour  le  nouvel  ordre  social  et  les 
libertés  de  la  Belgique ,  expliquent-ils  et  justifient-ils  également 
l'opposition  ardente  et  ardemment  prolongée  qu'a  rencontrée  le 
projet  de  loi  belge,  et  qui  a  servi  ide  préface  et  de  prétexte  à  l'é- 
meute? Je  ne  puis  le  penser. 


VII 


J'ai  lu  attentivement  tout  ce  long  débat.  J'ai  rencontré  plus  d'une 
fois,  dans  les  discours  des  orateurs  du  parti  catholique,  des  idées 
que  je  ne  partage  pas,  des  raisonnements  que  je  contesterais  ;  mais  ' 
l'impression  générale  qui  m'en  reste  n'est  point  celle  d'un  esprit  de 
violence  et  de  réaction,  hostile  aux  tendances  comme  aux  principes 
de  la  société  moderne.  On  y  sent  au  contraire  un  respect  qui  n'a 
rien  d'affecté  pour  la  Constitution  du  pays,  un  attachement  pra- 
tique à  ses  libertés,  un  certain  souffle  libéral  qui  ne  s'éteint  point 
dans  les  emportements  de  la  lutte  contre  les  libéraux,  et  que  j'ai 
pris  plaisir  à  rencontrer  au  milieu  des  ardeurs  de  la  foi  et  de  la 
piété  catholique. 

Je  reste  persuadé  que  la  plupart  des  chefs  parlementaires  du 
parti  catholique  blâment  amèrement  certaines  démarches,  certaines 
paroles  de  la  fraction  violente  rétrograde  du  parti,  et  que  si  elle 
tentait  de  faire  monter  au  pouvoir  et  passer  en  lois  le  fond  de  ses 
idées  et  de  ses  desseins,  cette  fraction  n'obtiendrait  pas  la  majo- 
rité dans  cette  majorité  catholique  qui  prévaut  aujourd'hui  au  sein 
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de  la  Chambre  des  représentants  belges,  et  qui  vient  de  voter  les 
articles  essentiels  du  projet  de  loi  sur  la  charité. 

Ma  persuasion  à  cet  égard  n'est  point  une  simple  conjecture  ;  le 
passé  m'y  autorise  et  m'y  confirme.  Plus  d'une  fois  déjà  la  Belgique 
a  été  gouvernée  par  des  cabinets  issus  du  parti  catholique,  qui  les 
soutenait  fermement.  Le  parti  libéral  a  pu  désapprouver  leur  poli- 
tique et  combattre  leurs  mesures,  il  a  pu  légitimement  désirer  leur 
chute  et  croire  que  son  gouvernement  vaudrait  mieux  que  le  leur  ; 
mais  en  fait  général,  et  pour  des  spectateurs  étrangers  aux  luttes 
des  partis,  il  est  évident  que  ces  cabinets  catholiques  n'ont  ni  atta- 
qué, ni  compromis  la  Constitution  belge,  que  sous  leur  administra- 
tion les  libertés  belges  se  sont  développées  sans  obstacle  ni  altération 
grave,  qu'en  Belgique  en  un  mot  le  parti  catholique  et  le  parti 
libéral  sont  deux  partis  de  gouvernement,  divers,  mais  non  radi- 
calement contraires,  tous  deux  naturels  et  nationaux,  tous  deux 
capables  d'exercer  régulièrement  le  pouvoir,  et  destinés  à  s'y  suc- 
céder tour  à  tour  selon  les  variations  des  circonstances  et  du  sen- 
timent public,  sans  mettre  ni  l'un  ni  l'autre  en  péril  les  grandes 
institutions  et  les  intérêts  supérieurs  de  leur  pays. 

Comment  n'en  serait-il  pas  ainsi?  N'est-ce  pas  par  l'union  du 
parti  libéral  et  du  parti  catholique  qu'en  i850  la  Belgique  a  été 
affranchie  et  fondée?  Ne  se  sont-ils  pas  trouvés  et  montrés,  à 
celte  époque  décisive,  animés,  à  tout  prendre,  des  mêmes  idées  et 
des  mêmes  sentiments  pour  l'indépendance  extérieure  et  la  consti- 
tution intérieure  de  leur  patrie  ? 

Qu'est-il  survenu  depuis  qui  ait  pu  susciter  entre  eux  ces  dissen- 
timents vitaux  qui  rendent  les  partis  incompatibles?  N'ont-ils  pas 
paisiblement  joui  ensemble  de  la  nationalité  qu'ils  avaient  conquise 
et  des  institutions  qu'ils  avaient  votées  ensemble?  N'est-ce  pas  le 
caractère  particulier  et  la  gloire  de  la  Belgique  d'être  en  Europe  la 
première,  jusqu'ici  peut-être  la  seule  nation  catholique  qui  ait 
franchement  accepté  les  institutions  et  les  libertés  politiques  de  la 
civilisation  moderne,  en  conservant  et  en  pratiquant  avec  ferveur 
son  ancienne  foi?  Bien  des  nations  catholiques  ont  tenté  et  tentent 
encore  d'établir  dans  leur  sein  le  régime  libre  avec  tous  les  droits 
publics  qui  l'accompagnent  de  nos  jours;  mais  on  ne  saurait  mé- 
connaître qu'un  esprit  d'incrédulité,  tout  au  moins  d'indifférence 
religieuse,  s'associe  en  général  à  ces  tentatives,  et  les  rend 
suspectes  aux  populations  pieuses  et  chrétiennes. 

La  Belgique  a  parmi  les  peuples  catholiques  ce  privilège,  qu'en 
devenant  libérale,  elle  est  restée,  en  grande  partie  du  moins,  sin- 
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cèrementet  sérieusement  chrétienne  :  fortune  admirable,  et  à  coup 
sûr  l'une  des  principales  causes  du  succès,  d'ailleurs  si  difficile,  de 
sa  révolution  et  de  sa  Constitution. 

Soit  donc  que  je  considère  les  dispositions  du  projet  de  loi  ou 
celles  du  parti  qui  l'a  soutenu ,  la  mesure  ou  le  pays  lui-même ,  je 
trouve  les  alarmes  qu'ont  témoignées  les  libéraux  belges,  et  qui  ont 
réglé  leur  conduite,  excessives  et  intempestives.  Je  trouve  égale- 
ment qu'ils  ont  fait  trop  peu  de  cas  des  garanties  dont  ils  étaient 
armés  contre  les  périls  qu'ils  redoutaient. 

Quant  aux  garanties  spéciales  et  administratives  instituées  par 
le  projet  de  loi,  je  n'ai  qu'un  mot  à  en  dire.  C'est  le  pouvoir  laïque 
sous  toutes  ses  formes  et  à  tous  ses  degrés,  roi,  ministres,  conseils 
communaux,  députations  provinciales,  bureaux  de  bienfaisance, 
tribunaux,  intervenant  sans  cesse  et  nécessairement  pour  autoriser, 
surveiller,  inspecter  et  juger  les  fondations  de  la  liberté  reli- 
gieuse. 

Si  toute  cette  autorité,  tous  ces  droits  attribués  au  pouvoir  civil 
ne  suffisent  pas  à  prévenir  ou  à  réprimer  les  abus,  ce  sera  certai- 
nement la  faute  du  pouvoir  civil  lui-même,  de  sa  négligence  ou  de 
sa  connivence,  ou  de  son  incapacité.  Un  tel  mal  ne  se  présume  pas 
et  n'est  guère  probable.  Ce  ne  serait  vraiment  pas  la  peine  d'éta- 
blir et  de  combiner  savamment  tant  de  pouvoirs  divers,  destinés 
à  se  contrôler  ou  à  se  suppléer  mutuellement ,  pour  que ,  mis  à 
l'œuvre,  ils  se  trouvassent  hors  d'état  de  l'accomplir. 

Les  libéraux  belges  n'ont  pas  assez  de  confiance  dans  l'admi- 
nistration civile  de  leur  pays.  Nous  avons  en  France,  contre  les 
abus  des  fondations  pieuses  ou  charitables,  un  système  de  surveil- 
lance et  de  répression  administrative  à  peu  près  semblable,  moins 
fortement  organisé  même  à  certains  égards;  nous  ne  nous  sommes 
jamais  aperçus  qu'il  fût  impuissant. 

Mais  il  y  a  et  la  Belgique  possède  une  garantie  générale  bien 
plus  efficace,  bien  plus  sûre  que  toutes  les  précautions  administra- 
tives :  c'est  la  liberté  politique,  la  discussion  parlementaire,  la 
publicité  permanente,  le  régime  constitutionnel  lui-même  avec  tous 
ses  droits  et  toutes  ses  forces.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  leur 
administration ,  c'est  en  eux-mêmes  que  les  libéraux  belges  n'ont 
pas  assez  de  confiance.  Le  seul  fait  de  leur  présence  et  de  leur 
parole  dans  les  assemblées  nationales  est  le  plus  puissant  des  con- 
trôles et  le  plus  ferme  des  remparts  contre  l'invasion  d'un  esprit 
contraire  à  l'esprit  du  pays  et  du  temps. 

Qu'ils  y  prennent  garde  :  c'est  un  grand  péril  pour  les  amis  de 
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la  liberté  de  ne  pas  assez  compter  sur  la  liberté  même,  et  de  cher- 
cher dans  des  combinaisons  artificielles  et  tracassières ,  ou  même 
oppressives,  des  garanties  contre  leurs  adversaires.  Pendant  la 
révolution  d'Angleterre,  en  4642,  au  moment  où  la  guerre  était 
près  d'éclater  entre  le  Roi  et  le  Parlement,  un  homme  d'un  sens  et 
d'un  talent  rares,  dont  le  nom  est  demeuré  obscur  dans  le  chaos 
tumultueux  de  son  temps,  sir  Benjamin  Rudyard,  disait  à  la  Cham- 
bre des  Communes  :  «  Si ,  quand  nous  nous  sommes  réunis  il  y  a 
trois  ans,  on  nous  eût  dit  que  dans  trois  ans  nous  aurions  un  Parle- 
ment, que  la  taxe  des  vaisseaux  serait  abolie,  que  les  monopoles, 
la  cour  de  haute-commission,  la  Chambre  étoilée,  le  vote  des  Évê- 
ques  seraient  supprimés,  que  la  juridiction  du  conseil  privé  serait 
réglée  et  restreinte,  que  nous  aurions  des  Parlements  triennaux, 
quedis-je?  un  Parlement  perpétuel  que  personne  ne  pourrait  dis- 
soudre, si  ce  n'est  nous-mêmes,  à  coup  sûr  nous  aurions  regardé 
tout  cela  comme  un  rêve  de  bonheur.  Eh  bien ,  nous  possédons 
vraiment  tout  cela,  et  nous  n'en  jouissons  pas;  nous  insistons  sur 
de  nouvelles  garanties  !  La  possession  actuelle  de  tous  ces  biens  en 
est  la  meilleure  garantie;  ils  se  garantissent  les  uns  les  autres. 
Prenons  garde  qu'en  recherchant  à  travers  toute  sorte  de  hasards 
une  prétendue  sécurité,  nous  ne  mettions  en  péril  ce  que  nous  pos- 
sédons déjà.  Obtinssions-nous  tout  ce  que  nous  souhaitons,  nous 
ne  jouirions  point  d'une  sécurité  mathématiquement  infaillible; 
toutes  les  garanties  humaines  peuvent  se  corrompre  et  manquer. 
La  providence  de  Dieu  ne  souffre  pas  qu'on  l'enchaîne  ;  elle  veut 
que  le  succès  demeure  en  ses  mains.  »  Judicieux  et  vertueux  aver- 
tissement qui  s'adresse  aux  amis  de  la  liberté  en  tous  pays  et  en 
tous  temps;  qu'ils  ne  prétendent  pas  à  des  garanties  infaillibles; 
qu'ils  ne  méconnaissent  pas  la  valeur  de  celles  dont  ils  sont  en  pos- 
session, qu'ils  s'en  servent  avec  persévérance;  qu'ils  se  résignent 
à  toujours  veiller  pour  être  en  sûreté  et  à  combattre  pour  vaincre; 
qu'en  veillant  et  en  combattant  toujours ,  ils  ne  s'exagèrent  pas 
l'importance  des  questions  spéciales  qui  s'élèvent  entre  eux  et  leurs 
adversaires  ;  qu'ils  ne  cherchent  pas  à  les  résoudre  soudainement, 
absolument,  par  des  mesures  également  exagérées;  qu'ils  aient 
confiance  dans  l'efficacité  générale  des  institutions  libres,  dans  les 
efforts  de  leur  propre  liberté ,  dans  leur  respect  pour  la  liberté  de 
tous  :  à  ces  belles  conditions ,  la  charité  privée  pourra  aussi  être 
libre,  dans  ses  fondations  permanentes  comme  dans  ses  libéralités 
quotidiennes,  sans  que  ni  les  couvents,  ni  les  biens  de  mainmorte, 
ni  les  captations  d'héritages,  ni  les  prétentions  qu'on  appelle  clé- 


—  26  — 

ricales  soient  à  redouter  pour  l'avenir  de  la  Belgique  et  pour  la 
direction  de  son  gouvernement. 


Mais  je  parle  comme  s'il  s'agissait  ici  d'un  débat  purement  par- 
lementaire, comme  si  la  question  des  fondations  charitables  était 
restée  dans  l'enceinte  des  Chambres  belges,  comme  si  ces  Cham- 
bres avaient  été,  selon  leur  droit,  libres  de  la  traiter  et  de  la  ré- 
soudre selon  leur  conviction.  J'oublie  l'émeute,  ses  insultes,  ses 
menaces,  ses  attaques  contre  les  défenseurs  connus  et  les  patrons 
ou  les  amis  présumés  du  projet  de  loi. 

J'oublie  la  lutte  transportée  des  Chambres  dans  les  rues,  et  le  roi 
Léopold  réduit  à  la  nécessité,  d'abord  d'ajourner,  puis  de  clore  une 
délibération  législative  qui  n'était  plus  une  délibération,  puisque 
la  liberté  n'y  était  plus.  Quelle  a  été  la  vraie  nature  de  ce  fait  dé- 
plorable? Est-ce  un  accident,  un  accès  passager  de  fièvre  perni- 
cieuse, comme  il  en  arrive  dans  les  pays  libres?  Est-ce  le  symptôme 
d'un  mal  profond  et  permanent  qui  menace ,  en  Belgique ,  plus 
encore  l'avenir  que  le  présent? 

On  me  dit,  des  hommes  bien  instruits  m'aflirment  qu'il  faut 
répondre  oui  à  cette  dernière  question.  A  les  en  croire,  l'esprit 
d'anarchie ,  prenant  surtout  en  ce  moment  la  forme  de  l'esprit 
d'impiété,  travaille  ardemment,  et  avec  succès,  la  Belgique.  Une 
multitude  de  journaux  obscurs,  grossiers,  qui  ont  chacun  peu 
d'abonnés,  mais  assez  pour  vivre,  propagent  dans  la  population  les 
idées  dissolvantes  et  les  passions  déréglées;  ils  ne  poussent  pas 
directement  à  une  révolution  politique  prochaine,  ils  fomentent 
une  révolution  morale  qui  prépare  et  amènera  toutes  les  autres. 
Des  sociétés  secrètes,  même  des  sociétés  avouées,  concourent  plus 
ou  moins  sciemment  à  ce  travail  de  perversion  générale,  qui  a 
déjà  produit,  surtout  dans  les  villes,  les  plus  funestes  effets. 

Comment  expliquer  autrement  les  spectacles  que  nous  a  donnés 
la  dernière  émeute?  D'une  part,  le  Nonce  du  Pape,  de  l'autre,  des 
Sœurs  de  Charité,  des  Frères  des  Écoles  chrétiennes,  des  Petites 
Sœurs  des  Pauvres,  les  plus  élevés  et  les  plus  modestes  représen- 
tants de  l'Église  catholique  insultés  dans  les  murs  de  Bruxelles, 
par  des  hommes  du  peuple  belge,  en  présence  de  bourgeois  belges, 
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spectateurs  indifférents  ou  ricaneurs!  Les  séditions  et  les  brutali- 
tés politiques  ont  été  fréquentes  en  Belgique;  les  outrages  religieux 
y  sont  un  fait  nouveau ,  et  la  plus  inquiétante  des  manifestations 
populaires ,  car  c'est  celle  qui  révèle  la  plus  grave  altération  des 
mœurs  nationales. 

Je  ne  vis  pas  en  Belgique,  et  ne  saurais  apprécier  par  moi-même 
ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  cette  sinistre  appréciation  de  ce  qui  s'y 
passe.  J'y  soupçonne  une  grande  exagération ,  non  que  j'ignore  la 
rapide  puissance  du  mal,  quand  il  a  pour  se  propager  l'action 
secrète  et  l'action  publique,  les  passions  qui  se  cachent  et  les  or- 
ganes qui  parlent  tous  les  jours;  non  que  je  ne  sache  pas  quelle 
est  l'imprévoyance  des  honnêtes  gens,  leur  disposition  à  s'aveugler 
sur  les  périls  de  la  situation  et  les  chances  de  défaite,  pour  s'épar- 
gner les  fatigues  du  combat  :  mais  je  sais  aussi  combien  leurs  peurs 
sont  crédules ,  avec  quelle  promptitude  ils  s'exagèrent  quelquefois 
le  danger,  pour  se  donner  le  droit  de  recourir  aux  moyens  extrêmes 
qui  rassurent  un  moment,  s'ils  ne  sauvent  pas. 

Je  ne  puis  croire  qu'un  pays  qui  a  donné  depuis  vingt-sept  ans 
de  telles  preuves  de  moralité,  de  bon  esprit  politique  et  de  pru- 
dence, au  milieu  de  si  difficiles  épreuves,  soit  si  près  de  tomber 
sous  l'empire  des  modernes  avocats  de  l'incrédulité  et  de  la  licence, 
vulgaires  copistes  des  maîtres  apôtres  de  cette  détestable  cause. 
En  tout  cas,  et  dans  cette  situation  évidemment  critique,  il  y  a 
deux  faits  capitaux  que  je  me  permets  de  rappeler  aux  honnêtes 
gens  et  aux  hommes  éclairés  de  la  Belgique,  particulièrement  aux 
libéraux. 

Quels  sont  parmi  les  États  modernes  ceux  où  le  gouvernement 
libre  a  le  plus  solidement  prospéré  et  duré?  Évidemment  en  Eu- 
rope l'Angleterre  et  la  Hollande,  au  delà  des  mers  les  États-Unis 
d'Amérique,  trois  États  protestants ,  a-t-on  dit  déjà,  et  on  en  a 
conclu  que  le  protestantisme  est  essentiellement  favorable  à  la 
liberté. 

Je  n'ai  garde  de  le  contester  :  le  protestantisme  se  fonde,  en  ef- 
fet, sur  un  principe  moral  en  harmonie  avec  les  principes  libéraux 
de  l'ordre  politique  ;  mais  je  ferai  remarquer  qu'en  même  temps  il 
rend  le  succès  de  ces  principes  plus  difficile  et  plus  précaire,  car  il 
ouvre  la  porte  à  des  dissensions  et  à  des  licences  d'esprit  dange- 
reuses pour  la  liberté. 

N'est-ce  pas  précisément  là  le  reproche  que  lui  adressent  inces- 
samment ses  adversaires  catholiques,  quand  ils  soutiennent  que, 
par  les  atteintes  qu'il  porte  à  l'unité  et  à  l'autorité,  le  protestan- 
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tisme  rend  la  liberté  trop  périlleuse  pour  l'ordre,  premier  but  et 
base  essentielle  de  la  société?  Pourquoi  donc,  dans  trois  États  pro- 
testants, l'ordre  et  la  liberté  ont-ils  si  bien  réussi  à  se  concilier  ? 
Pourquoi  les  bons  éléments  du  protestantisme  en  ont-ils  surmonté 
là  les  éléments  dangereux?  Parmi  les  causes  diverses  de  ce  grand 
fait,  une  des  principales,  la  principale  peut-être,  c'est  qu'en  An- 
gleterre, en  Hollande  et  aux  États-Unis  d'Amérique,  la  foi  chré- 
tienne s'est  fortement  maintenue  et  même  développée  à  côté  de  la 
liberté  politique.  Je  dis  bien  nettement  la  foi  chrétienne,  la  ferme 
croyance  aux  dogmes  fondamentaux  du  christianisme,  et  l'empire 
efficace  de  cette  croyance  sur  la  vie. 

Qu'avec  un  peu  de  clairvoyance  et  d'impartialité  on  visite  l'An- 
gleterre, la  Hollande,  les  États-Unis  ;  qu'on  pénètre  un  peu  avant 
dans  ces  sociétés  si  diverses  à  tant  d'égards;  qu'on  leur  tâte  le 
pouls  avec  attention,  comme  à  des  êtres  vivants  :  on  sera  frappé 
de  la  grande  place  qu'à  travers  les  développements  de  la  civilisa- 
tion et  la  variété  des  sectes  a  tenue  et  lient  toujours  là,  dans  les 
âmes  et  dans  les  mœurs,  le  christianisme  dogmatique  et  pratique. 
Ces  peuples  sont  à  la  fois  devenus  libres  et  restés  chrétiens  : 
preuve  éclatante,  parmi  tant  d'autres,  que  la  religion  sied  bien  à 
la  liberté,  et  que  l'autorité  humaine  se  relâche  d'autant  plus  aisé- 
ment dans  le  monde  social  que  l'autorité  divine  conserve  mieux 
dans  le  monde  moral  son  droit  et  sa  force;  lieu  commun  sublime 
qu'on  se  contente  trop  souvent  d'avouer  du  bout  des  lèvres,  et  qu'il 
faut  avoir  constamment  présent  à  l'esprit  quand  on  est  appelé  au 
difficile  honneur  de  travailler  à  la  fondation  ou  au  maintien  d'un 
gouvernement  libre. 

Ce  serait,  de  la  part  des  libéraux  belges,  une  faute  impardon- 
nable de  l'oublier  un  moment.  Ils  ont  eu  cette  bonne  fortune,  que 
l'élément  religieux,  chrétien,  catholique,  a  marché  avec  eux  à  la 
première  conquête  de  la  liberté  ;  ils  ont  encore  plus  besoin  de  son 
concours  pour  l'affermir  et  la  conserver. 

Il  leur  en  coûtera  souvent  des  déplaisirs  à  surmonter,  des  mé- 
nagements à  garder,  des  sacrifices  à  faire  :  qu'il  n'hésitent  pas; 
qu'ils  ne  perdent  pas  de  gaieté  de  cœur  l'heureuse  chance  qu'ils 
ont  obtenue  à  l'entrée  de  la  carrière  ;  l'alliance  chrétienne  est  pour 
eux  la  condition  du  bon  et  durable  succès  libéral. 

Voici  le  second  fait,  de  nature  différente,  mais  non  moins 
grave,  que  les  Belges  ont  un  immense  intérêt  à  ne  pas  perdre  de 
vue  un  seul  jour. 

La  Belgique  s'est  affranchie  elle-même;  mais  elle  avait  besoin. 
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absolument  besoin  que  l'Europe  acceptât  et  sanctionnât  son  indé- 
pendance. L'Europe  Fa  fait  après  de  longues  et  difficiles  délibéra- 
tions :  acte  de  rare  et  haute  sagesse. 

Deux  pays,  la  Belgique  au  nord,  la  Lombardie  au  midi,  ont  été, 
depuis  quatre  siècles,  la  cause  et  le  théâtre  de  la  plupart  des 
guerres  européennes;  trop  beaux  pour  être  jamais  indifférents  et 
trop  faibles  pour  se  défendre  seuls  contre  leurs  puissants  voisins, 
ils  étaient  toujours  une  tentation  pour  l'ambition,  une  proie  pour 
la  force,  un  problème  pour  la  politique.  L'Europe  en  1830  a  résolu 
ce  problème  pour  la  Belgique  ;  en  la  reconnaissant  comme  État  in- 
dépendant et  en  lui  conférant  le  privilège  de  la  neutralité,  les 
grandes  puissances  ont  fait,  d'une  cause  incessante  de  perturba- 
tions européennes,  l'une  des  bases  de  l'ordre  européen. 

Je  dis  de  l'ordre  européen.  La  Belgique  a  dû  son  salut,  d'abord 
à  elle-même,  puis  à  cette  grande  idée.  Si  l'ordre  européen  était 
gravement  troublé,  la  Belgique  serait  bientôt  compromise.  Que  se- 
rait-ce si  l'ordre  européen  était  ou  se  croyait  compromis  par  la 
Belgique  elle-même?  Que  les  Belges  ne  se  fassent  point  illusion  : 
quand  l'Europe  a  accepté  la  Belgique  libre,  elle  a  compté  sur  la 
Belgique  tranquille;  dès  que  la  Belgique  cesse  d'être  tranquille, 
l'Europe  cesse  d'être  confiante  dans  la  solution  qu'a  reçue  là  en  1830 
le  problème  européen.  Le  bon  ordre  au  dedans  est  pour  la  Belgique 
la  garantie  nécessaire  de  la  sûreté  au  dehors. 

Le  bon  ordre  intérieur  dépend  en  Belgique  de  la  conduite  réci- 
proque des  deux  partis  politiques  qui  ont  fondé  en  1830  son  indé- 
pendance et  son  gouvernement.  Pour  que  la  Belgique  ne  tombe 
pas  en  proie  à  ces  agitations  déréglées  qui  réveillent  immédiate- 
ment en  Europe  le  doute  et  l'inquiétude  sur  son  avenir,  il  faut,  ou 
que  le  parti  libéral  et  le  parti  catholique  demeurent  étroitement 
unis,  comme  ils  l'ont  été  en  1830,  ou  que,  dans  leurs  luttes  consti- 
tutionnelles, ils  se  respectent  constamment  l'un  l'autre,  et  res- 
pectent fermement  ensemble  leur  roi ,  leurs  lois  et  leurs  mutuelles 
libertés. 

On  dit  que  l'un  des  plus  considérables  adversaires  du  projet  de 
loi  sur  les  établissements  de  charité  et  du  parti  catholique  s'est 
écrié  un  jour,  non  pas  dans  le  débat  public,  mais  dans  le  laisser- 
aller  de  la  conversation  :  «Vous  serez  vaincus  constitutionnellement 
ou  chassés  révolutionnairement.  »  Parole  étrangement  inintelli- 
gente et  imprévoyante.  En  1848,  aux  portes  de  la  Belgique,  un 
grand  gouvernement,  qui  n'avait  pas  été  vaincu  constitutionnelle- 
ment, a  été  chassé  révolutionnairement.  Qu'en  est-il  résulté  pour  la 
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liberté?  Est-ce  Topposition  des  Chambres  qui  a  recueilli  le  fruit  de 
la  victoire  des  rues?  Le  gouvernement  a-t-il  été  seul  vaincu  et 
chassé? 

GUIZOT. 

Val-Richer,  juillet  1857. 

(Extrait  de  la  Revue  des  Deux-Mondes.) 
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Il  y  a  peu  de  semaines  encore,  la  Belgique  présentait  un  beau 
spectacle.  Détournant  son  attention  de  ces  intérêts  matériels  qui 
sont  aujourd'hui  la  principale  et  trop  souvent  l'unique  affaire  des 
nations  comme  des  individus  et  qui  contribuent  plus  à  leur  fortune 
qu'à  leur  grandeur,  elle  était  tout  entière  à  la  discussion  d'une 
question  à  la  fois  morale  et  religieuse. 

Une  loi  sur  la  liberté  de  la  charité  occupait  la  tribune,  la  presse, 
l'opinion  publique  :  les  droits  de  l'État  et  de  l'Église,  les  intérêts 
de  la  société,  de  la  liberté,  les  intérêts  si  touchants  des  pauvres 
étaient  en  présence  ;  les  grands  principes  qui  gouvernent  et  se  dis- 
putent le  monde  trouvaient  tour  à  tour  pour  les  invoquer  et  les 
défendre  des  voix  éloquentes,  convaincues,  passionnées  :  c'était  une 
grande  joie  et  un  immense  intérêt  pour  ceux  qui  croient  que  les 
peuples  valent  plus  encore  par  ce  qu'ils  pensent  que  par  ce  qu'ils 
font,  et  que  les  grandes  idées  conduisent  aux  grandes  choses,  de 
voir  un  noble  pays,  fidèle  à  ses  habitudes  et  à  s^s  traditions,  faire 
de  la  liberté  de  la  discussion  un  si  bel  et  si  généreux  usage,  et,  au 
lieu  de  s'agiter  à  la  poursuite  du  gain  ou  de  s'endormir  dans  la 
jouissance  du  bien-être,  se  passionner  pour  des  droits  et  pour  des 
devoirs. 

Après  une  lutte  de  plus  d'un  mois,  où  la  lumière  s'était  faite 
sur  tous  les  replis  de  la  queslion,  où  chacun  avait  eu  le  loisir  de 
dire  sa  pensée,  l'opposition  ses  griefs  et  ses  craintes,  le  gouver- 
nement ses  arguments  et  ses  espérances,  où  chaque  article  de  la 
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loi  avait  rencontré  son  objection,  chaque  objection  sa  réponse,  un 
premier  vote  à  la  majorité  de  60  voix  contre  41  avait  donné  gain  de 
cause  à  la  loi  et  au  ministère  qui  l'avait  présentée  ;  les  deux  articles 
qui  en  contenaient  le  principe  avaient  été  adoptés,  le  reste  n'en 
était  plus  que  l'application  et  la  conséquence,  lorsqu'un  incident 
est  venu  interrompre  le  mouvement  régulier  et  pacifique  des  insti- 
tutions constitutionnelles. 

L'émeute,  cette  ressource  désespérée  et  maudite  des  causes  léga- 
Jement  vaincues,  a  entrepris  d'arrêter  une  discussion  qui  n'allait 
pas  au  gré  de  ses  désirs  ;  le  blasphème  à  la  bouche,  la  violence 
à  la  main,  s'attaquant  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  respectable  et  de  plus 
sacré,  elle  est  venue  substituer  aux  séances  de  l'assemblée  les 
désordres  de  la  rue,  injurier  au  lieu  de  répondre,  frapper  au  lieu 
de  convaincre,  et  souiller  de  sa  bave  impure  et  sanglante  la  cause 
qu'elle  prétendait  faire  triompher;  en  présence  des  excès  du 
dehors,  et  pour  qu'on  ne  délibérât  pas  sous  le  coup  de  l'émeute,  le 
vote  a  été  suspendu,  les  Chambres  ajournées;  l'émeute  satisfaite 
est  rentrée  dans  son  repos  avec  la  prétention  d'avoir  tué  la  loi  ; 
l'opposition  s'en  est  adjugé  le  bénéfice,  et,  par  une  tactique  trop 
habituelle  aux  partis,  elle  accuse  du  désordre  ceux  contre  lesquels 
ont  été  dirigées  les  menaces  et  les  insultes. 

En  France  même,  plus  loin  des  excitations  et  des  passions  de  la 
bataille,  un  journal,  qui  n'aime  pas  les  mouvements  populaires, 
qui  n'a  aucun  goût  pour  l'anarchie  et  a  plus  d'une  fois  reproché 
aux  auteurs  des  révolutions  d'accuser  de  leurs  révoltes  ceux  que 
les  révolutions  ont  renversés,  n'a  pas  craint  d'adopter  la  même 
thèse;  à  son  avis,  la  majorité  de  la  chambre,  le  ministère  qui  en 
était  l'organe,  senties  vrais  auteurs  du  mal;  et  c'est  sur  la  loi 
qu'elle  était  destinée  à  tuer  qu'il  faut  faire  retomber  la  responsabi- 
lité de  l'émeute. 

Quelle  était  donc  cette  loi  dont  la  présentation,  aux  yeux  du 
Journal  des  Débats  et  de  tant  d'autres  ennemis  des  révolutions, 
explique,  si  elle  ne  justifie  pas,  une  des  plus  graves  atteintes  à 
la  Constitution  belge,  une  des  plus  profondes  blessures  faites  à  la 
considération  morale  et  politique  d'un  pays?  Quel  dangereux  prin- 
cipe avait-elle  pour  but  d'inaugurer? 

Voilà  la  question  loyale  que  M.  le  comte  de  Mérode,  fidèle  aux 
glorieuses  traditions  paternelles,  adressait,  le  10  juin,  au  Journal 
des  Débats;  voilà  ce  qu'il  importe  d'examiner,  sans  parti  pris, 
sans  colère,  le  texte  à  la  main,  la  discussion  sous  les  yeux,  afin 
que  ceux  qui  jugent  les  affaires  de  ce  monde,  non  avec  leurs 
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préjugés  de  secte  ou  leurs  passions  de  parti,  mais  avec  leur  bon 
sens  et  leur  impartialité,  et  dont  le  plus  grand  nombre  n'ont  pas  lu 
un  seul  article  de  cette  terrible  loi  et  ne  la  connaissent  que  par  le 
bruit  qu'on  a  fait  autour  d'elle,  puissent  apprécier  ce  qu'elle  valait 
en  elle-même  indépendamment  de  sa  destinée.  Dans  ces  derniers 
temps,  les  écrivains  les  plus  favorables  à  sa  cause  se  sont  peu 
inquiétés  de  ses  mérites  ou  de  ses  torts,  elle  a  disparu  devant  la 
question  constitutionnelle  dont  elle  est  devenue  l'occasion;  pendant 
que  d'un  côté  on  incriminait  son  origine,  son  principe,  ses  résul- 
tats, de  l'autre,  la  politique  avait  pris  le  pas  sur  la  charité,  et  on 
insistait  davantage  sur  l'illégalité  que  sur  l'injustice  des  attaques; 
le  courageux  ministre,  M.  Nothomb,  qui  a  présenté  la  loi,  les  ca- 
tholiques qui  l'ont  soutenue  de  leurs  paroles  et  de  leurs  votes  ont 
droit  à  une  étude  plus  approfondie  de  sa  portée  et  de  son  but. 

En  dépit  des  outrages  qui  l'ont  poursuivie  et  des  reproches 
qu'elle  leur  attire,  ils  la  revendiquent  comme  l'honneur  de  leur  vie 
politique  et  un  titre  à  l'estime  des  gens  de  bien  ;  ils  affirment 
qu'en  cette  circonstance  leur  cause  n'est  pas  seulement  celle  du 
droit  et  de  la  liberté,  mais  surtout  celle  de  la  miséricorde  et  des 
pauvres,  et  qu'avant  la  question  constitutionnelle  il  y  avait  une 
grande  et  belle  question  charitable.  Nous  devons  à  leur  énergie,  à 
leur  talent,  aux  calomnies  dont  ils  sont  l'objet,  de  discuter 
sérieusement  leur  œuvre. 

Le  christianisme,  qui  charge  les  vertus  qu'il  inspire  de  corriger 
les  faiblesses  et  les  imperfections  humaines,  a  confié  aux  dévoue- 
ments, aux  sacrifices  volontaires  des  uns,  la  douce  et  belle  mission 
d'alléger  le  fardeau  des  privations  et  des  souff'rances  qui  pèsent 
si  lourdement  sur  les  autres,  et  la  société,  qui  tôt  ou  tard  souffre 
et  languit  du  malaise  extrême  de  ses  membres,  est  intéressée  au 
développement  d'une  vertu  qui  diminue  ses  charges,  rassure  la 
conscience  publique  et,  par  le  bien  qu'elle  procure  aux  âmes  et  aux 
corps,  travaille  efficacement  au  but  que  tout  gouvernement  doit 
poursuivre  :  rendre  les  hommes  plus  heureux- et  meilleurs. 

Les  efforts  individuels,  dont  le  but  est  de  diminuer  la  misère, 
doivent  donc  compter  sur  les  encouragements  et  la  faveur  de  la 
législation  et  de  l'État,  et  il  serait  aussi  inhabile  qu'injuste  d'en- 
traver les  progrès  des  œuvres  et  des  associations  charitables  ; 
car  ce  n'est  pas  seulement  apporter  un  grand  profit  à  son  pays  que 
d'augmenter  les  secours  destinés  au  soulagement  de  ses  pauvres  ; 
c'est  ajouter  à  sa  gloire  et  à  sa  sécurité  que  d'accroître  la  somme 
des  dévouements  et  le  nombre  des  belles  et  des  bonnes  actions. 
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La  Constitution  belge  accorde  aux  associations  charitables  la 
liberté  absolue  qui  appartient  à  toute  espèce  d'association,  et  ce 
principe  est  tellement  aujourd'hui  dans  les  mœurs  publiques  des 
nations  chrétiennes,  qu'aux  pays  mêmes  où  les  associations  ne 
sont  pas  libres,  où  la  loi  exige,  pour  faire  le  bien  en  commun, 
l'autorisation  administrative,  la  tolérance  du  gouvernement  pour 
les  sociétés  de  charité  non  autorisées  va  jusqu'à  la  protection  la 
plus  bienveillante  et  aux  secours  sans  cesse  renouvelés  de  la 
commune  et  de  l'État. 

Mais,  à  côlé  de  cette  action  de  l'individu  et  des  associations 
qui  vient  en  aide  à  la  plainte  aussitôt  qu'elle  s'exhale,  panse  la 
blessure  saignante  et  répond  par  des  ressources  éphémères  aux 
besoins  du  jour,  il  est  une  charité  qui  a  plus  de  portée  et  voit 
au  delà  du  moment;  celle-ci  ne  s'inquiète  pas  seulement  de  la 
misère  actuelle  et  ne  passe  pas  avec  celui  qui  l'exerce,  elle 
travaille  à  faire  jouir  l'avenir  du  bien  que  fonde  le  présent.  Ce  n'est 
pas  un  secours  passager  qu'elle  apporte,  mais  une  institution 
qu'elle  crée;  elle  ne  se  contente  pas  d'accourir  auprès  du  malheu- 
reux qui  frappe  ses  regards,  elle  étend  sa  main  sur  les  générations 
futures  pour  y  répandre  des  bienfaits  qui  vivront  longtemps  après 
les  bienfaiteurs  ;  c'est  elle  qui  a  peuplé  le  monde  chrétien  de 
ces  hôpitaux,  de  ces  asiles,  de  tous  ces  établissements  de  protec- 
tion, d'enseignement  et  de  secours  que  notre  temps  est  heureux 
d'opposer  à  l'invasion  du  paupérisme,  et  que  tous  les  efforts  de 
sa  bienfaisance  seraient  impuissants  à  créer,  monuments  de  la 
piété  et  de  la  charité  de  nos  ancêtres,  qui  recommandent  leur  sou- 
venir à  la  reconnaissance  publique,  font  de  leur  bonne  volonté 
et  de  leur  richesse  la  consolation  et  la  fortune  du  pauvre  de  longs 
siècles  après  qu'ils  ne  sont  plus,  et  donnent  la  perpétuité  à  leurs 
œuvres. 

Cette  charité  de  l'avenir  a  pour  moyen  les  fondations  et  pour 
principales  ressources  les  donations  et  les  legs;  elle  était  en 
grande  faveur  pendant  le  moyen  âge,  lorsque  l'ardeur  de  la  foi 
balançait  la  fougue  des  instincts  et  les  emportements  de  la  jeu- 
nesse; car  elle  allait  à  tout  le  monde:  ceux  qui,  oublieux  des 
autres  pendant  leur  passage  sur  cette  terre,  les  avaient  sacrifiés  à 
leur  ambition  ou  à  leurs  passions  mauvaises,  voulaient  au  der- 
nier moment  rendre  moins  sévère  le  compte  que  Dieu  allait  deman- 
der de  leurs  biens  mal  acquis  ou  de  leur  fortune  inutile,  en  laissant 
tomber  une  part  de  leur  héritage  dans  la  bourse  des  pauvres; 
et  les  âmes  meilleures  et  plus  dignes  du  ciel,  après  avoir  fait  le 
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bien  dans  ce  monde,  désiraient  qu'il  restât  après  elles  pour  proté- 
ger leur  mémoire,  et  que  leur  charité  survécût  à  leur  vie.  De  nos 
jours  encore,  la  générosité  des  mourants  est  active  et  libérale,  et, 
chaque  année,  des  successions  considérables  viennent  enrichir  le 
patrimoine  de  la  bienfaisance. 

A  la  suite  des  révolutions  et  des  changements  dans  les  lois  et 
les  mœurs,  la  puissance  publique  est  aujourd'hui  chargée,  en  Bel- 
gique, comme  dans  presque  tous  les  États  d'Europe,  de  l'adminis- 
tration des  fondations  du  passé  ;  personne  ne  songe  sérieusement 
à  contester  le  droit  des  commissions  hospitalières  et  des  bureaux 
de  bienfaisance  sur  les  biens  qui  appartiennent  à  l'assistance  pu- 
blique. Établis  par  la  loi  tuteurs  des  indigents  et  des  orphelins, 
administrateurs  de  leur  fortune,  directeurs  de  leurs  maisons,  ils 
reçoivent  les  dons  et  les  legs  qui  leur  arrivent,  gèrent  leurs  pro- 
priétés, agissent  en  leur  nom;  la  loi  détermine  elle-même  le  mode 
d'élection  de  ces  représentants  de  la  bienfaisance  officielle,  les  con- 
ditions de  leur  gérance,  entoure  de  garanties  et  de  surveillance 
l'emploi  des  fonds  qui  leur  sont  confiés,  et  leur  donne  la  mission 
d'exercer  la  charité  au  nom  des  fondateurs  et  de  la  société  tout 
entière. 

Mais  cette  charité  doit-elle  s'exercer  par  des  administrateurs 
légaux,  alors  même  que  le  fondateur  a  exprimé  une  volonté 
contraire?  Lorsqu'il  désigne  lui-même  l'institution  qu'il  veut  créer, 
les  personnes  à  qui  il  a  confiance  pour  la  diriger;  lorsque  au  lieu  dç 
remettre  le  soin  de  réaliser  sa  pensée  ou  de  perpétuer  sa  fondation 
à  des  personnes  dignes  assurément  de  son  estime,  mais  qu'il  nç 
connaît  pas,  dont  il  ne  partage  peut-être  ni  les  sentiments  ni  les 
idées,  il  a  préféré  s'adresser  à  un  membre  de  sa  famille,  à  un 
ministre  de  son  Église,  à  celui  qui  pendant  sa  vie  a  eu  toute  sa 
confiance,  dont  il  a  vénéré  le  dévouement  et  la, vertu,  qui  lui  a 
enseigné  la  charité,  à  qui  il  doit  la  première  idée  de  son  œuv/'e, 
l'État  lui  imposera-t-il,  sous  peine  de  nullité,  les  agents  et  les 
représentants  de  la  charité  officielle  ;  privera-t-il  les  pauvres  de 
cette  succession,  parce  qu'elle  ne  passe  pas  par  son  intermédiaire; 
ou,  effaçant,  sans  respect  pour  la  mort,  les  dernières  expressions 
d'une  voix  éteinte  et  d'une  main  glacée,  refera-t-il  le  testament  et 
mettra-t-il  sa  volonté  à  la  place  de  celle  du  testateur? 

La  charité  privée,  mise  par  la  Constitution  en  possession  du 
présent,  devra-t-elle  abandonner  l'avenir  à  l'assistance  publique? 
Lorsque,  après  être  parvenue,  à  force  de  sacrifices,  à  jeter  les 
premières  pierres  d'un  édifice  destiné  à  recueillir  des  orphelins,  à 
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abriter  de  pauvres  vieillards,  à  entourer  de  soins,  d'affection,  de 
dignité,  les  derniers  jours  d'une  vie  qui  n'a  connu  que  l'abandon 
et  le  dédain,  une  association  charitable  aura  acquis  l'estime  et 
l'admiration  publique,  lui  refusera-t-on  la  liberté  de  compléter  son 
œuvre,  d'achever  sa  tentative,  et  de  recevoir  les  donations  et  les 
legs  que  lui  attirent  la  vénération  qu'elle  inspire  et  le  désir  de 
perpétuer  le  bien  qu'elle  fait? 

Telle  est  la  question  que  le  ministère  belge  avait  à  résoudre, 
non  de  son  propre  choix  et  par  un  empressement  louable  assuré- 
ment, mais  qu'après  l'événement  des  sages  et  des  prudents  seraient 
tentés  peut-être  de  trouver  irréfléchi,  mais  par  la  force  même  des 
choses,  par  la  nécessité  de  la  position,  par  l'état  où  se  trouvait  la 
question  elle-même  au  moment  de  son  avènement  au  pouvoir. 

En  effet,  depuis  l'établissement,  en  Belgique,  des  bureaux  de 
bienfaisance,  des  commissions  hospitalières  et  de  toute  la  législa- 
tion française  en  matière  de  charité  publique,  grand  nombre  de 
donations  et  de  legs  avaient  été  faits,  avec  désignation  de  personnes 
chargées  de  les  appliquer;  beaucoup  avaient  désiré  en  mourant 
fonder  une  école  gratuite,  en  y  appelant  des  Frères  ou  des  Sœurs, 
confier  aux  curés  la  distribution  de  leurs  aumônes  posthumes,  et, 
sous  le  régime  français,  sous  le  règne  du  roi  Guillaume,  sous  les 
ministères  de  différentes  opinions  qui  se  sont  succédé  depuis 
l'érection  du  royaume  de  Belgique,  ces  legs,  ces  donations,  avaient 
été  autorisés  à  la  condition  de  remplir  le  vœu  des  donateurs. 

Des  administrateurs  spéciaux,  choisis  suivant  l'acte  de  donation 
ou  le  testament,  administraient,  distribuaient  les  secours,  nom- 
maient les  instituteurs,  remplissaient  toutes  les  fonctions  attribuées 
aux  bureaux  de  bienfaisance,  ceux-ci  servant  seulement  d'inter- 
médiaires pour  recevoir  et  transmettre  à  qui  de  droit  les  biens 
légués. 

Les  lois  du  16  vendémiaire  et  du  7  frimaire  an  vi  avaient  été 
interprétées  dans  le  sens  le  plus  large.  Les  gouvernements,  si 
opposés  entre  eux  sur  tous  les  autres  points  de  la  politique  et  de 
l'administration,  s'étaient  trouvés  d'accord  dans  l'intérêt  des  pau- 
vres; aucun  n'avait  craint  d'aller  trop  loin  dans  la  générosité  de  son 
interprétation  et  ne  s'était  fait  scrupule  d'autoriser  les  donations 
et  les  legs  dont  les -conditions  ne  rentraient  pas  d'une  manière 
rigoureuse  dans  le  mode  d'administration  ordinaire  des  hospices 
et  des  bureaux  de  bienfaisance  (1).  Avec  une  telle  jurisprudence, 

(1)  Un  document  historique,  distribué  à  la  Chambre  et  se  rapportant  aux  faits 


—  39  — 

la  Belgique  pouvait  se  passer  d'une  loi  de  charité;  mais,  en  1847, 
un  système  plus  restrictif  a  tout  à  coup  prévalu. 

Une  interprétation  nouvelle  a  été  donnée  à  ces  lois;  elles  ont  été 
entendues  et  appliquées  en  ce  sens,  que  les  établissements  de 
bienfaisance  publique  étaient  seuls  capables  légalement  de  recevoir 
et  de  posséder  au  profit  des  pauvres,  d'administrer  les  biens  donnés 
et  légués  et  d'en  distribuer  les  fruits. 

C'était  d'un  trait  de  plume  enlever  à  tout  citoyen  belge  le  droit 
dont  jusque-là  il  avait  joui,  de  choisir  la  main  par  laquelle  après  sa 
mort  il  ferait  passer  sa  charité,  la  voix  qui  parlerait  de  lui  à  ceux 
qu'allait  faire  vivre  son  bienfaisant  souvenir;  c'était  le  forcer 
d'accepter  pour  sa  fondation  un  autre  esprit  que  le  sien,  et  imposer 
à  son  aumône  une  autre  valeur. 

Car,  dans  l'assistance  du  pauvre,  le  bénéfice  du  secours  dépend 
surtout  de  la  manière  dont  il  arrive;  il  y  a  dans  la  personne  qui  le 
distribue,  dans  les  paroles  qui  l'accompagnent  quelque  chose  qui 
en  double  l'action,  qui  en  multiplie  la  portée,  et  lui  donne  une 
puissance  de  consolation  et  de  moralité  indépendante  de  sa  valeur 
matérielle. 

De  telles  exigences,  après  tant  d'années  de  liberté,  ne  pouvaient 
passer  sans  résistance;  les  hommes  charitables  se  sentirent  blessés 
dans  leurs  droits  et  leur  conscience,  les  tribunaux  se  divisèrent  sur 
la  légalité  de  la  nouvelle  interprétation,  la  presse  réclama,  l'opinion 


accomplis  depuis  l'institution  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance,  témoigne 
que  tous  les  gouvernements  et  toutes  les  administrations  qui  se  sont  succédé  de  1804 
à  1847  ont  autorisé,  sous  des  formes  diverses,  des  fondations  ayant  des  administra- 
teurs ou  des  distributeurs  spéciaux  :  il  serait  impossible  d'analyser  ici  toutes  ces 
formes.  Dans  la  plupart  des  cas,  les  fondations  autorisées  dérogent,  selon  la  volonté 
des  fondateurs,  d'une  manière  plus  ou  moins  étendue  aux  règles  établies  pour  les 
hospices  et  les  bureaux  de  bienfaisance. 

Des  distributions  d'aumônes  sont  confiées  à  des  personnes  civiles  de  l'ordre 
religieux  ;  des  fondations  d'écoles  charitables  sont  confiées  à  des  fabriques  d'église, 
à  des  administrations  de  bienfaisance,  ou  à  des  ministres  des  cultes  ;  des  établisse- 
ments de  charité  plus  ou  moins  indépendants  des  administrations  de  bienfaisance 
publique  sont  autorisés  ;  ces  administrations  elles-mêmes  sont  chargées  de  l'exonéra- 
tion de  services  religieux,  etc. 

En  fait,  de  1804  à  1847,  la  bienfaisance  officielle  n'a  jamais  été  considérée  comme 
un  service  public  exclusif,  comme  un  monopole  ;  la  spécialité  des  attributions  des 
personnes  civiles  reconnues  n'a  pas  été  considérée  comme  un  principe  absolu  et 
inflexible  :  les  gouvernements  ont  sanctionné,  sans  esprit  de  système,  les  manifesta- 
tions de  la  volonté  libre  des  fondateurs,  en  les  conciliant  au  besoin  avec  les  règles 
d'une  bonne  administration,  mais  sans  en  changer  le  caractère  ou  les  effets.  {Rapport 
de  M.  Malou  au  nom  de  la  section  centrale^  p.  5.) 
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publique  s'émut,  et  la  nécessité  d'une  loi  qui  dît  le  dernier  mot  sur 
les  variations  et  la  controverse  de  la  jurisprudence  charitable, 
parut  évidente  à  tous  les  yeux. 

Les  ministères  qui  succédèrent  aux  auteurs  du  système  exclusif 
reconnurent  eux-mêmes  l'opportunité  d'une  loi  nouvelle  qui,  en 
brisant  le  cercle  où  la  charité  était  enfermée  par  l'interprétation 
de  1847,  pût  concilier  la  liberté  des  bienfaiteurs  et  l'intérêt  des 
pauvres  avec  les  droits  de  l'État: 

Deux  projets  furent  successivement  présentés,  annonçant  l'espé- 
rance de  terminer  ce  débat  par  une  transaction  ;  aucun  ne  put 
venir  à  la  discussion  et  ne  parut  répondre  suffisamment  aux 
conditions  du  problème.  Lorsque  la  majorité  amenée  par  les  der- 
nières élections  appela  au  ministère  des  hommes  qui  représentaient 
ses  principes,  la  loi  de  la  charité  était  depuis  longtemps  à  l'ordre 
du  jour;  il  n'était  pas  possible  de  l'ajourner  devant  l'attente  et 
l'impatience  universelles  :  le  ministre  de  la  justice,  M,  Nothomb, 
la  présenta  à  la  Chambre  des  représentants  le  25  janvier  1856.  Le 
rapport  de  la  section  centrale  qui  proposait  son  adoption  fut  lu  le 
20  décembre  de  la  même  année  par  M.  Malou,  et  la  discussion 
s'ouvrit  le  21  avril  1857. 

Une  loi  de  transaction  avait  à  compter  avec  les  deux  opinions 
extrêmes  et  devait  rencontrer  des  adversaires  dans  les  deux  camps 
opposés.  Les  partisans  absolus  de  la  liberté  de  la  charité  récla- 
maient pour  les  fondations  le  même  régime  que  pour  les  associa- 
tions, une  liberté  entière  sans  restriction,  sans  autre  contrôle  que 
celui  qu'exerce  l'État  sur  toutes  les  parties  du  droit  commun. 
Lorsque  en  respectant  la  loi  qui  régit  les  successions  et  en  ne  dispo- 
sant que  de  la  part  laissée  au  libre  arbitre  du  testateur,  chacun, 
disaient-ils,  a  le  droit  de  transqiettre  son  héritage  aux  personnes 
les  moins  dignes  de  respect  et  dont  les  titres  à  la  libéralité  sont  trop 
souvent  de  mauvaises  actions  et  une  conduite  de  nature  à  faire 
rougir,  pourquoi  des  réserves,  des  entraves,  quand  il  s'agit  d'une 
bonne  œuvre,  de  l'exercice  d'une  vertu,  de  services  rendus  à  la 
société  dans  la  personne  de  ses  pauvres? 

S'il  fallait  sortir  du  droit  commun,  ne  serait-ce  pas  pour  favori- 
ser, et  non  arrêter  l'essor  des  donations  et  des  legs?  Mettre  des 
restrictions  aux  libéralités  testamentaires,  ne  pas  s'en  rapporter 
aux  lumières,  à  la  volonté  du  bienfaiteur  du  soin  de  déterminer  le 
mode  et  la  forme  de  sa  générosité,  imposer  des  interprètes  à  ses 
intentions,  des  exécuteurs  à  ses  désirs,  ou  même  des  surveillants 
aux  hommes  de  son  choix  et  de  sa  coi)tiance,  n'est-ce  pas  refouler 
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en  lui  la  pensée  de  son  bienfiiil,  diminuer  ou  tarir  une  des  sources 
les  plus  abondantes  de  la  charité  et  justifier  cette  plainte  de  la 
duchesse  de  Montmorency  qui,  voulant  léguer  une  somme  consi- 
dérable aux  pauvres  de  Belgique  et  découragée  par  les  diflicultés  et 
les  exigences  qu'elle  rencontrait  sous  le  régime  de  1847,  s'écriait, 
en  renonçant  à  l'œuvre  qu'elle  avait  voulu  fonder  :  Il  est  plus  difficile 
de  donner  en  Belgique  son  bien  aux  pauvres  que  de  le  défendre  en 
France  contre  les  socialistes? 

A  celle  doctrine  les  partisans  absolus  de  la  charité  officielle 
répondaient  :  Il  ne  faut  pas  confondre  les  libéralités  faites  directement 
à  un  pauvre  par  son  bienfaiteur  avec  celle  qui  se  fait  après  la  mort 
et  par  l'intermédiaire  d'une  autre  personne;  car  le  bienfaiteur 
choisit  lui-même  l'indigent  qu'il  secourt,  l'orphelin  qu'il  adopte; 
personne  que  lui  n'a  droit  sur  les  formes,  sur  la  condition,  sur  les 
limites  de  sa  libéralité. 

Mais  le  jour  où  il  n'est  plus,  il  y  a  un  intérêt  qui  naît  du  testament 
même,  et  ne  dépend  plus  de  la  volonté  d'autrui;  cet  intérêt,  c'est 
celui  des  pauvres  ;  à  l'instant  où  la  succession  s'ouvre,  le  pauvre 
a  un  droit  positif  sur  les  biens  qui  lui  ont  été  légués,  quel  que  soit 
l'individu  chargé  de  les  lui  remettre,  et  ce  droit  a  besoin  d'être 
défendu,  représenté  ;  en  vain  invoquerait-on  l'action  tutéiaire  de 
celui  qui  a  été  désigné  par  le  testateur  pour  agir  à  sa  place.  Son 
intérêt  n'est  pas  identique  avec  ceux  des  légataires  véritables.  Il  peut 
détourner  le  legs,  lui  donner  une  autre  destination.  Qui  se  plain- 
dra du  détoui  nement,  qui  réclamera  contre  la  fraude  ou  l'erreur? 
Les  pauvres  ne  le  peuvent  pas  ;  ils  ne  forment  pas  un  corps,  une 
société;  ils  n'ont  pas  de  personnalité'positive  et  saisissable,  c'est  à 
l'État,  le  défenseur  de  ceux  qui  ne  sauraient  se  défendre,  de  proté- 
ger les  droits  des  pauvres  et  d'assurer  l'accomplissement  du  vœu 
du  testateur. 

D'ailleurs,  il  est  d'autres  intérêts  dignes  de  respect  que  l'État 
seul  peut  utilement  sauvegarder,  celui  des  familles,  qui  ne  doit  pas 
être  livré  sans  défense  à  tous  les  dangers  d'une  libéralité  impru- 
dente et  d'un  entraînement  irréfléchi  ;  celui  de  la  société,  qui  serait 
bientôt  menacée  de  voir  une  grande  partie  de  ses  propriétés  enlevées 
par  la  mainmorte  à  la  circulation;  enfin,  celui  même  des  congré- 
gations religieuses,  que  la  charité  privée  abandonnée  à  elle-même, 
sous  l'influence  des  terreurs  du  dernier  moment,  doterait  en  peu 
de  temps  de  biens  immenses  et  exposerait  ainsi  aux  reproches  de 
captation  et  d'accaparement,  qui,  à  la  fin  du  dernier  siècle,  ont  sou- 
levé tant  de  haines  et  amené  de  si  terribles  vengeances. 
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De  tous  ces  arguments  en  faveur  de  la  surveillance  des  institu- 
tions privées  par  l'Étal,  ils  concluaient  la  nécessité  de  la  mettre  à 
la  place  de  toute  charité  libre,  et  déclaraient  utile  aux  pauvres,  aux 
familles,  à  la  société,  à  la  religion,  à  la  charité  elle-même,  de  ne 
reconnaître  qu'aux  bureaux  de  bienfaisance  et  aux  commissions 
hospitalières  le  droit  de  recevoir,  de  posséder  et  d'administrer  pour 
les  pauvres. 

La  loi  belge  n'a  pas  choisi  entre  ces  deux  systèmes,  elle  leur  a 
emprunté  ce  que  chacun  avait  de  sage  et  de  praticable,  et,  tempé- 
rant l'un  par  l'autre,  elle  a  posé  entre  les  deux  extrêmes  les  bases 
de  la  conciliation. 

Elle  reconnaît  avec  les  partisans  de  la  liberté  qu'il  estjuste  et  dans 
l'intérêtdes  pauvres  de  permettre  à  leurs  bienfaiteurs  de  déterminer 
le  mode,  la  nature,  les  conditions  de  leur  fondation,  et  de  désigner 
eux-mêmes  ceux  qui  les  administreront  après  eux;  mais  elle  reconnaît 
avec  les  défenseurs  de  l'assistance  publique  les  dangers  d'une  admi- 
nistration particulière  sans  contrôle  et  sans  responsabilité.  La  vo- 
lonté du  testateur  sera  exécutée,  à  la  condition  qu'elle  sera  raison- 
nable, qu'elle  respectera  les  intérêts  légitimes,  n'aura  pas  cédé  à 
la  captation,  ou,  victime  de  l'aveuglement  ou  de  l'inexpérience, 
n'aura  pas  livré  son  bienfait  à  des  mains  incapables  ou  infidèles; 
et  le  juge  de  l'utilité,  de  l'opportunité  de  la  fondation,  de  la  conve- 
nance du  legs,  du  bon  emploi  des  fonds,  ce  sera  l'État  lui-même. 

L'État  aura  le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  son  autorisation  à 
la  création  de  l'institution,  à  l'acceptation  des  libéralités;  les  admi- 
nistrateurs spéciaux  sont  soumis  aux  mêmes  règles,  aux  mêmes 
garanties,  à  la  même  responsabilité  que  les  commissaires  de  la 
charité  publique;  leur  budget  est  approuvé  par  le  conseil  communal 
ou  la  députation  permanente,  leurs  dépenses  contrôlées,  leurs  actes 
surveillés  par  les  inspecteurs  du  gouvernement,  leur  révocation 
prononcée  par  les  tribunaux  en  cas  d'inexécution  des  conditions 
ou  de  la  violation  de  la  loi  (1). 


(1)  Art.  71.  Les  fondations  sont  autorisées  par  le  Roi  sur  la  délibération  de  la 
commission  administrative  du  bureau  de  bienfaisance  et  sur  l'avis  tant  du  conseil 
communal  que  de  la  députation  permanente. 

Elles  sont,  après  l'autorisation  du  Roi,  acceptées  par  le  bureau  de  bienfaisance. 

Art.  78.  Les  fondateurs  peuvent  réserver,  pour  eux-mêmes  ou  pour  des  tiers, 
l'administration  de  leurs  fondations,  ou  instituer  comme  administrateurs  spéciaux 
les  membres  de  leur  famille,  à  titre  héréditaire,  ou  les  titulaires  qui  occuperont 
successivement  des  fonctions  déterminées,  soit  civiles,  soit  ecclésiastiques. 

Ils  peuvent  subordonner  le  régime  intérieur  des  établissements  et  des  œuvres  de 
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Enfin,  pour  prévenir  la  négligence,  la  complaisance  ou  la  par- 
tialité du  gouvernement,  dans  les  autorisations  qu'il  accorde  et  la 
surveillance  qu'il  exerce,  un  rapport  doit  chaque  année  être  présenté 
aux  Chambres,  indiquant  la  situation  des  établissements  de  bien- 
faisance et  des  fondations,  leurs  ressources,  leurs  dépenses,  leur 
personnel,  le  nombre  des  individus  secourus,  les  frais  d'adminis- 
tration, les  budgets  et  les  comptes,  les  libéralités  charitables  dont 
l'acceptation  aura  été  approuvée  ou  refusée,  les  fondations  qui  au- 
ront été  autorisées,  ou  dont  l'autorisation  n'aurait  pas  été  obte- 
nue (1);  en  sorte  que  chaque  année  le  pays  lui-même  soit  appelé  à 
se  prononcer  sur  la  bonne  ou  mauvaise  exécution  de  la  loi. 

Tel  est,  dans  la  partie  qui  regarde  les  institutions  de  la  charité 
privée,  le  système  de  la  loi  belge  :  tous  les  hommes  impartiaux  en 
conviendront,  il  n'y  a  rien  là  qui  sente  l'esprit  de  parti,  l'essai  d'une 
domination  occulte  et  d'une  influence  illégale.  Il  n'y  a  là  rien  d'ex- 
bienfaisance  qu'ils  fondent  à  des  règles  spéciales,  mais  sans  déroger  aux  dispositions 
du  présent  titre. 

Art.  80.  Les  administrateurs,  collateurs  et  distributeurs  spéciaux  doivent  réunir 
les  conditions  d'indigénat,  de  domicile  et  d'âge,  exigées  par  l'art.  13,  pour  les 
membres  des  commissions  administratives  des  bureaux  de  bienfaisance. 

Ne  peuvent  être  ni  rester  administrateurs,  collateurs  ou  distributeurs,  les  indi- 
vidus désignés  à  l'art.  12  de  la  loi  communale. 

Art.  86.  Les  administrateurs,  collateurs  ou  distributeurs  spéciaux  sont  respon- 
sables de  leur  gestion  au  même  titre  et  de  la  même  manière  que  les  commissions 
administratives  des  bureaux  de  bienfaisance  et  des  hospices  civils. 

Art.  87.  Les  administrateurs  spéciaux  sont  tenus  de  gérer  les  biens  de  la  fondation 
et  de  veiller  a  leur  conservation,  d'après  les  règles  qui  sont  ci-dessus  prescrites  pour 
les  biens  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  et  qui  sont  rendues  communes 
aux  fondations. 

Néanmoins  les  acquisitions,  aliénations,  échanges,  changements  dans  le  mode  de 
jouissance  des  biens  et  transactions  ne  seront  autorisées  qu'après  que  le  bureau  de 
bienfaisance  aura  délibéré  sur  la  demande  et  que  le  conseil  communal  et  la  députation 
permanente,  selon  les  cas  prévus  par  les  art.  49  et  54,  auront  donné  leur  avis. 

Art.  88.  Les  budgets  et  les  comptes  des  fondations  sont  soumis  à  l'approbation  du 
conseil  communal  ou  de  la  députation  permanente,  selon  les  distinctions  établies  par 
l'art.  o7;  ils  sont  déposés  à  la'  maison  commune  et  reçoivent  la  publicité  prescrite 
par  l'art.  59  pour  les  budgets  et  comptes  des  bureaux  de  bienfaisance. 
■  Le  gouvernement  fera  visiter  les  établissements  érigés  en  fondation  pour  s'assurer 
s'ils  reçoivent  leur  destination  charitable  d'après  la  volonté  des  fondateurs. 

L'inspecteur  sera  accompagné  dans  cette  visite  par  le  bourgmestre  de  la  commune 
ou  par  l'échevin  délégué  à  cet  effet. 

Art.  93.  Dans  le  cas  oii  les  revenus  de  fondation  seraient  détournés  de  leur 
destination,  les  administrateurs,  collateurs  ou  distributeurs  spéciaux  peuvent  être 
révoqués  par  les  tribunaux. 

(1)  Amendements  présentés  par  M.  le  ministre,  séance  du  8  mai. 
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cessif,  rien  même  de  nouveau,  mais  seulement  l'expression  de  la 
jurisprudence  suivie  en  Belgique  de  1804  à  1847,  avec  des  précau- 
tions, des  réserves,  des  garanties  qu'elle  n'exigeait  pas  (1)  ;  quelque 
chose  de  moins  libéral  que  la  législation  française,  d'après  laquelle 
une  œuvre,  une  fondation  particulière  reconnue  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique,  par  une  ordonnance  ou  un  décret  du  chef 
de  l'État,  jouit  de  plus  grands  privilèges  et  est  soumise  à  de  bien 
moindres  exigences. 

Assurément,  plus  d'un  partisan  de  la  liberté  de  la  charité  a  dû 
regretter  ce  luxe  de  précautions,  cette  exagération  de  défiance,  et 
l'action  de  l'État  intervenant  sans  cesse  pour  surveiller  d'un  œil  in- 
quiet et  régler  d'une  main  puissante  l'exercice  de  la  liberté.  Mais, 
dans  la  Chambre  des  Représentants,  les  catholiques  les  plus  dévoués 
à  cette  cause  n'ont  fait  entendre  aucune  plainte,  n'ont  élevé  aucune 
réclamation  ;  tous  ont  sacrifié  leur  opinion,  leur  désir,  tous  ont 
accepté  cette  transaction,  et  se  sont  montrés  disposés  à  mettre  la 
charité  privée  sous  la  tutelle  et  la  conduite  de  l'État. 

Dans  la  séance  du  21  avril,  à  l'ouverture  de  cette  mémorable  dis- 
cussion, M.  Nothomb  a  pu  dire  à  la  charité  privée,  avec  l'assenti- 
ment de  toute  la  droite  :  «  Vous  avez  l'avenir  comme  le  présent, 
vos  œuvres  auront  aussi  le  temps  pour  elles,  au  lieu  de  mourir  avec 
vous,  mais  en  vous  inclinant  devant  la  loi,  en  subissant  le  contrôle 
continu  des  pouvoirs  publics  et  de  la  publicité  elle-même,  qu'on  a 
appelée  ajuste  titre  le  quatrième  pouvoir  dans  l'État.  » 

L'opposition  n'a  pas  été  si  facile  :  prétendant  pour  l'État  le  mo- 
nopole absolu  de  la  charité,  elle  n'a  voulu  à  aucun  prix  de  cette 
transaction  ;  repoussant  tous  les  principes,  tous  les  articles  de  la 
loi,  elle  n'a  cessé  de  lui  faire  une  guerre  à  mort;  du  haut  de  la  tri- 
bune, ses  hommes  d'État  les  plus  distingués,  ses  orateurs  les  plus 
éloquents,  l'ont  dénoncée  au  monde  comme  un  retour  aux  abus  de 
l'ancien  régime,  comme  un  lâche  abandon  des  droits  et  des  devoirs- 
de  l'État,  et  ont  attaché  à  son  rejet  ou  à  son  acceptation  le  salut  ou 
la  perte  de  la  Belgique. 

En  présence  des  articles  que  nous  avons  énumérés,  on  a  droit  de 
s'étonner  qu'un  parti  qui  se  dit  libéral  et  progressif,  qui  compte 
dans  ses  rangs  des  hommes  de  gouvernement  et  des  fondateurs  de 
la  liberté,  ait  pu  accueillir  un  semblable  projet  avec  de  telles 

(4)  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  en  brisant,  sous  le  point  de  vue  de  la 
légalité,  le  système  de  1847,  vient  de  rendre  au  gouvernement  le  droit  de  revenir  à 
la  jurisprudence  antérieure,  et  par  conséquent  laisse  aux  fondations  privées  une 
plus  grande  latitude  que  celle  accordée  par  la  loi  nouvelle. 
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colères;  on  se  demande  comment  la  faculté  si  contenue,  si  surveil- 
lée, laissée  à  un  homme  généreux  de  faire  le  bien  comme  il  Ten- 
lend,  de  disposer  en  faveur  des  pauvres  d'une  partie  de  son  héritage, 
avec  la  permission  de  tous  les  pouvoirs  publics,  a  pu  soulever  tant 
de  tempêtes  dans  l'assemblée.  Mais,  pour  se  rendre  compte  de  ce 
qui  vient  de  se  passer  en  Belgique,  il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  la  sur- 
face ;  en  allant  au  fond  des  choses,  on  découvre  bien  vite  le  secret 
de  ces  irritations  et  de  ces  résistances.  Sous  la  question  de  charité 
se  rencontre  une  question  plus  grande,  plus  difficile  encore;  s'il  ne 
s'agissait  que  de  personnalité  civile  et  même  de  l'extension  de  la 
mainmorte,  il  ne  se  ferait  pas  tant  de  clameurs  et  tant  de  bruit. 
En  1851,  la  loi,  qui  accorde  les  privilèges  de  la  personnalité  civile 
aux  sociétés  de  secours  mutuels,  n'a  pas  rencontré  d'objection; elle 
a  été  votée  par  les  opposants  d'aujourd'hui. 

A  cette  heure,  en  rejetant  les  administrateurs  spéciaux  à  qui  le 
projet  de  loi  ne  permet  de  conserver  que  les  immeubles  indispensa- 
bles à  rétablissement  même  de  la  fondation  (1),  et  qui  sont  obligés 
de  vendre  le  reste,  en  demandant  que  tous  les  legs  et  les  donations 
aillent  au  bureau  de  bienfaisance,  qu'aucune  loi  ne  force  à  vendre 
leurs  immeubles,  l'opposition  travaille  à  augmenter  le  domaine  si 
effrayant  de  la  mainmorte  (2);  mais,  encore  une  fois,  à  ses  yeux, 


(1)  Art.  75.  L'arrêté  qui  autorise  une  fondation  ou  l'acceptation  de  libéralités 
faites  au  profit  d'une  fondation,  détermine  en  même  temps  les  immeubles  qui  seront 
conservés,  et  prescrit  la  vente,  dans  un  délai  de  deux  ans  au  plus,  de  tous  les  autres 
immeubles  légués  ou  donnés. 

Les  immeubles  conservés  devront  se  borner  aux  bâtiments,  cours,  jardins  et  terres 
formant  l'établissement  même  qui  fait  l'objet  de  la  fondation,  sans  que  ces  immeubles 
puissent  excéder  les  besoins  de  l'institution  d'après  sa  destination  charitable.  La 
transcription  en  sera  faite,  le  cas  échéant,  au  bureau  des  hypothèques  de  leur 
situation,  au  nom  du  bureau  de  bienfaisance  et  de  la  fondation. 

Le  produit  de  la  vente  des  immeubles  réalisés  sera  placé  en  rentes  sur  l'État» 
inscrites  également  au  nom  du  bureau  de  bienfaisance  et  de  la  fondation. 

(2)  «  On  parle  toujours  des  mainmortes  k  propos  de  la  charité  libre  ;  mais  vous 
pouvez  donner,  constituer  des  mainmortes  tant  que  vous  voudrez,  si  c'est  au  profil 
de  la  charité  légale,  alors  personne  ne  dira  rien  ;  quelque  considérables  que  soient 
les  dons,  tant  que  vous  ne  donnerez  qu'à  la  charité  légale,  il  n'y  aura  pas  de 
mainmorte  pour  nos  adversaires.  On  ne  dira  pas  que  le  pays  s'appauvrira  par 
l'immobiUsation  des  biens,  lorsqu'il  s'agira  de  donner  aux  bureaux  de  bienfaisance. 
Mais,  si  vous  avez  le  malheur  de  donner  à  la  liberté,  à  cette  charité  qui  compatit 
avec  l'infortune  et  qui  soigne  les  plaies  de  l'âme  avec  celles  du  corps,  oh!  alors  on 
crie  haro,  c'est  l'appauvrissement  du  pays,  c'est  la  mainmorte  et  toutes  les  calamités 
qu'elle  traîne  à  sa  suite.  » 

(M.  DuMORTiER,  séance  du  13  mai.) 
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la  question  n'est  pas  là  ;  à  travers  l'intérêt  charitable,  elle  aperçoit 
l'intérêt  religieux  ;  l'autorité  du  clergé,  l'influence  du  prêtre,  lui 
apparaissent  derrière  la  liberté  du  donateur;  elle  craint  les  con- 
grégations et  les  couvents  sous  le  nom  des  fondations  et  des  œuvres. 
Voilà  ce  que  l'opposition  combattait  à  la  tribune  avec  passion,  au 
nom  de  l'indépendance  de  l'État  qu'elle  disait  menacée  de  périls 
imaginaires,  puisque  laloi,  accusée  de  préparer  la  domination  sacer- 
dotale sur  les  institutions  charitables,  donnait  à  l'État  lui-même  les 
moyens  d'en  arrêter  l'extension  et  d'en  réprimer  les  abus.  Malheu- 
reusement pour  l'opposition,  d'autres  sont  venus  qui  ont  trouvé  sa 
résistance  trop  parlementaire  et  se  sont  chargés  de  traduire  ses 
colères  en  violence  et  ses  indignations  en  désordre,  sans  que  per- 
sonne de  ceux  qui  avaient  parlé  avec  tant  de  vivacité  et  d'abondance 
contre  l'influence  de  l'Église  et  pour  la  liberté  des  pouvoirs  poli- 
tiques ait  pu  trouver  un  seul  mot  de  protestation  contre  l'influence 
de  l'émeute  et  l'oppression  de  la  rue. 

Triste  épisode  de  la  grande  querelle  qui  depuis  longtemps  divise 
le  monde,  de  la  lutte  entre  TÉglise  et  l'État;  entre  le  pouvoir  reli- 
gieux et  civil,  lutte  que  les  partis  extrêmes  veulent  finir  par  la  do- 
mination de  l'une  et  la  subordination  ou  l'extinction  de  l'autre,  mais 
qui  ne  s'apaise  et  ne  se  termine  que  par  un  accord  amical  et  une 
bienveillante  conciliation. 

On  a  beaucoup  disputé  à  la  Chambre  des  représentants  belges, 
comme  à  toutes  les  tribunes  où  la  question  a  été  soulevée,  sur  les 
droits  de  l'Église  en  matière  de  charité,  sur  la  part  qui  lui  a  été 
faite  dans  la  direction  et  Fadministration  des  institutions  de  bien- 
faisance; on  a  cherché  de  part  et  d'autre  des  arguments  dans  le 
passé  pour  et  contre  son  action,  et  suivant  les  faits  invoqués,  et 
surtout  la  manière  de  les  interpréter,  on  en  a  tiré  des  conséquences 
qui  lui  étaient  favorables  ou  contraires. 

Le  passé,  interrogé  d'un  regard  impartial,  répond  qu'au  moment 
où  le  christianisme  devient  la  loi  religieuse  du  monde  et  initie  les 
nations  à  la  vie  morale,  dans  cet  Empire  romain  qui  se  fait  chré- 
tien, dans  ces  royaumes  nouveaux,  formés  sur  ses  débris  et  fondés 
par  les  Évêques,  comme  parle  Montesquieu,  le  clergé  prend,  dans 
la  société  qu'il  civilise,  le  gouvernement  des  choses  spirituelles  et 
l'administration  des  vertus  publiques  et  privées;  il  a  dans  son 
domaine  l'exercice  de  la  charité,  il  assiste  le  pauvre  au  nom  de 
l'État  et  de  l'Église. 

Les  lois  romaines  reconnaissent  à  l'évêque  le  droit  de  recevoir 
les  dons  et  les  legs  pour  les  pauvres ,  d'administrer  leurs  biens, 
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d'en  déterminer  l'emploi  et  de  les  représenter  en  justice;  en  un 
mot,  ils  sont  investis  de  tous  les  pouvoirs  publics,  de  toutes  les 
fonctions  officielles  qui  appartiennent  aujourd'hui  aux  commissions 
des  hospices  et  aux  bureaux  de  bienfaisance. 

Pour  remplir  cette  mission  qu'il  tenait  de  Dieu  et  de  la  société, 
le  clergé  consacra  un  grand  nombre  de  ses  membres  au  service 
exclusivement  charitable,  érigea  un  Hôtel-Dieu  à  l'ombre  de  cha- 
que cathédrale,  fit  de  chaque  couvent  une  maison  de  secours,  et  fut 
l'intermédiaire  accepté  de  tous  entre  la  puissance  et  la  faiblesse, 
la  richesse  et  la  pauvreté.  Mais,  peu  à  peu,  la  société  civile,  éman- 
cipée par  le  temps  et  l'expérience,  voulut  sortir  de  la  tutelle  de  l'É- 
glise ;  elle  réclama  à  son  tour  le  droit  de  faire  ses  aumônes  et  de 
veiller  à  l'intérêt  de  ses  pauvres. 

Elle  eut  ses  fondations,  ses  œuvres,  ses  administrations  dis- 
tinctes, et,  pendant  de  longs  siècles,  les  charités  de  l'Église  et  de 
l'État  marchèrent  à  côté  l'une  de  l'autre  dans  une  mutuelle  indé- 
pendance, se  prêtant  souvent  un  mutuel  appui,  et  unissant  leurs 
efforts  contre  la  misère.  Plus  d'une  fois  l'Église  emprunta  aux 
laïques  leur  expérience,  les  pratiques  régulières  de  l'administration 
civile,  pendant  que  la  bienfaisance  publique  lui  demandait  en 
échange,  pour  les  établissements  qu'elle  dirigeait,  le  dévouement 
de  ses  sœurs  et  le  zèle  de  ses  religieux. 

Qu'à  travers  cette  longue  période  de  temps  beaucoup  d'abus  se 
soient  glissés,  que  plus  d'une  fondation  pieuse  ait  été  détournée  de 
sa  destination,  plus  d'une  plainte  se  soit  élevée  contre  l'erreur  ou 
même  les  infidélités  de  la  gestion,  que  les  Conciles  comme  les 
Parlements  aient  dû  plus  d'une  fois  employer  l'autorité  religieuse 
et  civile  pour  redresser  les  torts,  réprimer  les  excès,  et  rappeler 
les  fondations  à  leur  but  charitable,  faut-il  s'en  étonner  puisque, 
dans  l'Église  comme  dans  l'État,  les  administrateurs  étaient  des 
hommes? 

Mais,  en  faisant  la  part  des  excès  et  des  abus  inévitables,  il  y 
aurait  une  injustice  souveraine  à  ne  pas  rendre  hommage  à  ces 
innombrables  fondations  dont  notre  temps  profite  encore,  témoi- 
gnages irrécusables  des  sacrifices  de  ceux  qui  les  ont  élevés,  et  du 
dévouement  des  âmes  généreuses  qui,  pendant  tant  de  siècles,  sous 
l'inspiration  de  l'esprit  chrétien,  y  ont  dépensé  leur  jeunesse,  leur 
force  et  leur  vie  au  service  des  pauvres. 

Au  siècle  dernier,  la  société  civile  voulut  faire  un  pas  de  plus  : 
comme  il  arrive  toujours,  à  mesure  que  sa  force  augmentait,  elle 
devint  plus  exigeante  et  prit  ombrage  de  l'influence  religieuse;  elle 
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prétendit  régner  seule;  la  philosophie  lui  vint  en  aide;  en  s'atta- 
quant  à  la  religion,  elle  essaya  aussi  de  se  passer  de  la  charité;  et 
quand  de  la  théorie  on  arriva  à  la  pratique,  on  exila  par  le  même 
arrêt  le  prêtre  et  l'hospitalière;  mais  l'humanité,  épouvantée  de 
l'impitoyable  logique  de  la  République  française,  recula  devant  son 
œuvre.  La  tentative  avait  dépassé  les  forces  humaines  ;  Dieu,  retiré 
du  monde,  le  menaçait  du  chaos. 

D'accord  avec  la  foi,  l'instinct  de  la  conservation  le  fit  rappeler, 
et  le  jour  où  le  prêtre  est  rentré  dans  l'église,  la  sœur  est  revenue 
aux  hospices,  le  frère  aux  écoles,  et  la  charité  religieuse  a  repris 
sa  place  dans  la  société.  Depuis  le  commencement  du  siècle,  elle 
ne  cesse  d'animer  de  son  souffle  bienfaisant  et  pur  les  œuvres 
innombrables  qui  se  partagent  les  misères  et  luttent  avec  persévé- 
rance contre  l'accroissement  du  malheur  dans  le  monde. 

Les  législations  les  plus  empreintes  de  l'esprit  moderne,  les  gou- 
vernements qui  représentent  le  mieux  les  idées  d'émancipation  et 
les  principes  nouveaux,  témoins  de  ce  que  la  charité  inspirée  par  la 
religion  apportait  de  consolations  aux  souffrances,  d'apaisement 
aux  irritations,  de  lumière  à  l'ignorance,  ont  cherché  à  rendre 
facile  et  douce  son  héroïque  mission  et  se  sont  montrés  pour  elle 
conciliants  et  favorables. 

La  France ,  qui  a  fait  pénétrer  si  profondément  dans  ses  lois  et 
dans  ses  mœurs  l'indépendance  du  pouvoir  civil,  qui  est  si  fière  de 
son  émancipation  et  prend  si  facilement  ombrage  de  tout  ce  qui 
ressemble  à  la  puissance  du  prêtre  dans  l'ordre  politique,  accorde 
tous  les  jours  sans  difficulté  et  sans  inquiétude  aux  congrégations 
hospitalières  et  enseignantes  le  privilège  de  la  personnalité.  Ici,  les 
hommes  d'État,  comme  les  hommes  du  peuple,  ont  compris,  quoi- 
que les  uns  et  les  autres  aient  grand'peur  de  la  domination  de 
l'Église,  que  le  Frère,  que  la  Sœur  donnaient  le  meilleur  enseigne- 
ment et  les  soins  les  plus  salutaires,  et  qu'étendre  leur  mission, 
multiplier  leur  influence,  c'était  ajouter  une  chance  de  plus  au  pro- 
grès de  la  civilisation  et  au  bonheur  de  tous  (1). 

(1)  La  loi  française,  en  laissant  au  chef  de  l'État  le  droit  de  reconnaître  les 
congrégations  de  femmes  et  les  institutions  d'utilité  publique,  présente,  il  est  vrai, 
une  garantie  contre  la  surprise  ou  la  faiblesse  de  l'administration,  dans  l'intervention 
du  conseil  d'État  chargé  d'examiner  les  statuts  et  de  se  prononcer  sur  l'opportunité 
de  toutes  les  autorisations.  Le  conseil  d'État  n'existe  pas  dans  l'organisation 
administrative  de  la  Belgique.  Ne  serait-il  pas  possible  d'y  suppléer  par  la  création 
d'une  commission  supérieure,  composée  de  représentants  des  grands  corps  de  l'État, 
du  clergé,  de  la  magistrature,  dont  la  loi  déterminerait  le  mode  d'élection,  et  qui 
interviendrait  lorsqu'il  s'agirait  d'autoriser  une  fondation,  une  donation  ou  un  legs. 
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En  Belgique,  cette  terre  si  généreuse  et  si  chrétienne,  la  charité 
religieuse  est  plus  forte,  plus  utile,  plus  naturelle  que  partout 
ailleurs  :  elle  est  dans  les  habitudes ,  dans  les  besoins,  dans  la 
conscience  du  pays,  et  la  législation  aurait  mauvaise  grâce  à  lutter 
contre  ses  inspirations.  Il  n'est  au  pouvoir  de  personne  d'empêcher 
les  bienfaiteurs  de  faire  arriver  leur  secours  par  les  mains  du 
prêtre,  lorsqu'ils  ont  la  conviction,  partagée  par  tant  d'hommes  qui 
ont  étudié  le  pauvre  dans  les  tristes  décadences  de  sa  misère,  que 
le  secours  est  stérile  lorsqu'il  ne  moralise  pas,  et  que  la  religion 
seule  peut  donner  de  la  moralité  au  secours.  La  défense  légale  de 
telles  aumônes  serait  sans  cesse  éludée,  et  une  semblable  prohibi- 
tion ferait  perdre  à  la  loi  le  respect  des  honnêtes  gens,  aux  dona- 
tions les  garanties  que  leur  assurait  une  législation  plus  conci- 
liante, à  la  charité  une  franchise  qui  sied  si  bien  à  la  vertu,  et  aux 
pauvres  eux-mêmes  de  grands  secours  et  un  puissant  soulagement; 
car  beaucoup  ne  voudraient  ni  violer  ni  suivre  la  loi,  et  renonce- 
raient à  une  générosité  qui  ne  serait  plus  libre  et  à  une  bienfaisance 
imposée. 

Sous  l'empire  de  ces  sentiments,  de  celte  forte  conviction,  qu'ex- 
primaient si  bien  les  orateurs  catholiques  (4),  la  majorité  n'a  pas 

veillerait  à  la  stricte  exécution  de' toutes  les  prescriptions  de  la  loi,  et  dont  Tautorité, 
l'expérience  et  la  haute  et  libérale  origine  feraient  taire  toutes  les  défiances  et 
décourageraient  toutes  les  usurpations  ?  Je  ne  sais  si  une  telle  institution  s'accorde 
avec  les  mœurs  et  la  législation  du  pays;  mais,  si  elle  est  possible,  elle  répond 
victorieusement  à  la  crainte  exprimée  si  souvent  par  les  orateurs  de  l'opposition,  que 
les  fonctionnaires  ou  les  corps  chargés  de  faire  exécuter  la  loi  ne  se.  trouvent  trop 
faibles  contre  les  influences  qui  prétendraient  se  mettre  au-dessus  d'elle. 

(i)  Quel  catholique  n'applaudirait  pas  aux  belles  et  nobles  paroles  que  M.  de 
Liedekerke  adressait  à  l'opposition  et  par  lesquelles  il  résumait  toute  la  pensée  de 
la  loi  : 

«  Nous  ne  voulons  pas  plus  que  vous  l'absolutisme  de  l'Église,  mais  nous  ne 
voulons  pas  non  plus  l'absolutisme  de  l'État.  Ce  que  nous  demandons,  ce  que  nous 
désirons,  c'est  que  les  inspirations  de  notre  conscience,  de  notre  foi,  puissent 
librement  s'épanouir  sur  le  sol  libre  de  notre  pays. 

«  Écartez  donc  toutes  ces  accusations  injustes,  ces  craintes  chimériques,  ces  doutes 
sur  la  sincérité  de  notre  patriotisme,  et  cette  parodie  de  terreur  qui  n'est  pas  sérieuse, 
car,  autant  que  vous,  nous  aimons  la  liberté  et  notre  patrie,  et  nous  rechercherons 
tout  ce  qui  peut  contribuer  à  sa  prospérité.  Autant  que  vous,  nous  aimons  le  pouvoir, 
mais  le  pouvoir  nécessaire  et  légitime. 

«  Portons  donc  le  débat  ailleurs,  luttons  sur  un  autre  terrain  digne  de  vous  et  de 
nous,  plus  digne  du  pays,  de  son  avenir,  de  son  bien-être,  de  ses  impérissables 
intérêts  !  Laissez  vivre  parallèlement,  dans  une  sainte  émulation,  la  charité  publique 
et  la  charité  privée,  la  charité  religieuse  et  la  charité  civile  ! 

«  Qu'elles  se  concertent;  qu'elles  s'entendent;  qu'elles  s'entr'aident,  mais  au  nom 
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hésité  à  donner  son  adhésion  complète  à  une  loi  qui  appelait  la 
charité  religieuse,  non  à  partager  le  pouvoir  (le  projet  ne  fait  que 
constater  et  fortifier  celui  de  l'État),  mais  l'action,  qui  ne  lui  accor- 
dait pas  même  la  liberté,  mais  seulement  la  permission  de  faire  un 
peu  plus  de  bien  sous  les  yeux  de  tous  les  pouvoirs  publics,  avec 
leur  surveillance  de  tous  les  moments,  leur  consentement  de  tous 
les  jours,  avec  leur  droit  positif  de  l'arrêter  si  elle  se  détourne,  de 
l'avertir  si  elle  se  trompe,  de  la  réprimer  si  elle  a  tort. 

Ce  traité  qui  allait  être  signé  en  faveur  des  pauvres,  cet  accord 
de  toutes  les  forces,  de  toutes  les  influences  de  la  société  contre  la 
misère,  une  émeute  l'a  remis  en  question  :  un  esprit  fatal  de 
désordre  et  d'anarchie  a  soufflé  un  jour  sur  la  Belgique  :  si  sa  voix 
tumultueuse  a  prévalu,  s'il  a  emporté  la  loi  dans  ses  tourbillons, 
ce  jour  aura  fait  à  la  charité  une  profonde  et  douloureuse  blessure, 
mais,  du  même  coup,  elle  en  aura  fait  une  plus  grande  encore  à 
la  liberté. 

Jusqu'ici,  par  un  singulier  et  merveilleux  privilège,  la  Belgique 
semblait,  seule  sur  le  continent,  avoir  trouvé  la  solution  des  pro- 
blèmes politiques  et  sociaux  qui  paraissent  encore  insolubles 
ailleurs;  pendant  que  des  peuples  qui  l'avaient  précédée  ou  accom- 
pagnée dans  la  voie  de  la  liberté  avaient  vu  plus  d'une  fois  succom- 
ber leurs  lois,  leur  Constitution,  sous  la  domination  successive  de 
principes  qui  devaient  marcher  ensemble,  avaient  trouvé,  dans 
l'impossibilité  de  les  concilier,  de  nombreuses  révolutions,  et 
avaient  compromis  en  quelques  heures  d'anarchie  les  travaux  et 
les  conquêtes  d'un  demi-siècle,  cette  dernière  venue  dans  la  famille 
des  nations,  devançant  l'expérience  par  la  modération  et  la  sagesse, 
avait  su  mettre  d'accord  les  principes  en  apparence  les  plus 
opposés,  et  les  faire  concourir,  sans  en  rien  sacrifier,  au  bien-être 
et  à  la  dignité  de  ses  citoyens. 

Immuable  au  milieu  de  l'universelle  mobilité,  restée  pure  de 
tout  désordre,  lorsque  les  révolutions  s'agitaient  alentour,  n'en 
appelant  jamais,  dans  les  luttes  des  opinions  et  des  influences  de 
ses  différents  partis,  qu'au  jeu  régulier  et  pratique  de  ses  institu- 
tions, elle  était  une  protestation  vivante  contre  les  théories  qui  dé- 
clarent l'humanité  incapable  et  indigne  de  se  gouverner  elle-même, 

de  la  liberté  et  libres  elles-mêmes  ;  qu'elles  apparaissent  au  sein  des  populations,  non 
comme  de  jalouses  rivales,  mais  comme  des  sœurs  tendrement  unies  ;  qu'ainsi  que 
deux  courants  partis  d'une  même  source  elles  fécondent  toutes  deux  le  triste  et  vaste 
champ  de  la  misère  !» 

{Séance,  du  25  avril.) 
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et  préseïîtait  au  monde  le  rare  et  magnifique  spectacle  d'un  peuple 
qui,  par  un  respect  religieux  pour  les  lois,  parvient  à  conserver 
sa  liberté. 

Un  problème  restait  à  résoudre,  une  conciliation  était  encore  à 
faire  dans  le  domaine  de  la  charité  :  il  fallait,  comme  partout  ail- 
leurs, faire  marcher  ensemble  la  liberté  individuelle  et  les  droits 
de  l'État,  et  la  loi  présentée,  discutée,  presque  votée,  résolvait  le 
problème  dans  le  sens  des  traditions,  des  mœurs,  des  instincts  du 
pays  ;  mais  cette  fois  la  plus  fatale  ennemie  de  la  liberté,  l'émeute, 
est  descendue  dans  la  rue  :  elle  a  opposé  son  veto  à  la  loi,  sa  vo- 
lonté à  celle  de  la  majorité  des  représentants  légaux  du  pays,  et  on 
se  demande  avec  anxiété  à  qui  l'avenir  donnera  raison,  de  l'émeute 
ou  de  l'Assemblée. 

Si  les  émeutiers  l'emportent  sur  les  représentants,  si  ceux  qui 
cassent  les  vitres,  brûlent  le  mobilier  des  écoles  chrétiennes, 
attentent  à  la  propriété,  frappent  les  Sœurs,  insultent  à  la  religion, 
font  prévaloir  leur  opinion  sur  ceux  qui  discutent  et  votent  légale- 
ment, pacifiquement  les  lois  qu'ils  ont  reçu  mandat  de  discuter  et 
de  voter,  quelle  sera  dorénavant  en  Belgique  la  valeur  des  lois, 
l'autorité  de  la  Constitution  ? 

Il  ne  s'agit  plus  ici  de  la  lutte  entre  l'Église  et  l'État,  entre  la 
charité  religieuse  et  officielle,  dans  des  conditions  légales,  se  dis- 
putant entre  elles  à  qui  fera  le  plus  de  bien  ;  mais  là  se  trouvent 
en  présence  le  désordre  et  la  loi,  l'oppression  et  la  liberté,  l'émeute 
et  le  gouvernement.  La  Belgique  admettra-t-elle  ce  pouvoir  qu'elle 
avait  jusqu'ici  ignoré,  acceptera-t-elle  le  vote  de  la  rue,  restera- 
t-elle  sous  la  honte  d'un  pareil  précédent  ? 

La  sagesse  éprouvée  de  son  Roi,  le  patriotisme  de  ses  Chambres, 
le  bon  sens  pratique  de  ses  habitants  la  sauveront  sans  doute  de 
ce  terrible  choc,  et  nous  ne  pouvons  regretter  que  le  gouverne- 
ment n'ait  pas  appelé  au  secours  de  la  charité  les  sévérités  de  la 
force  et  les  rigueurs  de  la  répression. 

Mais,  que  la  Belgique  y  prenne  garde,  déjà  par  ce  triste  incident 
elle  a  perdu  quelque  chose  de  la  dignité,  de  la  grandeur  de  sa  po- 
sition; déjà  ceux  qui  aiment  ses  institutions  et  qui  les  admirent  se 
taisent  tristement  et  n'osent  plus  invoquer  son  exemple  pour  se 
donner  courage  et  espérer  en  l'avenir  ;  qu'elle  réfléchisse  à  leur 
tristesse,  et  surtout  qu'elle  écoute  la  voix  de  ceux  qu'importunait 
son  bien-être  et  que  déconcertait  sa  tranquillité;  il  y  a  dans  leurs 
cris  de  triomphe,  dans  leurs  prophéties,  dans  les  conclusions  qu'ils 
tirent  des  derniers  événements,  un  profond  et  sérieux  avertissement. 
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Mais,  quelle  que  soit  la  destinée  de  la  loi  de  la  charité,  qu'elle 
survive  à  ce  coup  terrible  ou  qu'elle  y  succombe,  ses  auteurs  et  les 
catholiques  qui  l'ont  soutenue  ne  doivent  éprouve  r  ni  décourage- 
ment ni  repentir.  On  les  poursuit  aujourd'hui,  on  les  accuse,  on 
les  dénonce  comme  les  auteurs  du  mal  dont  ils  sont  les  victimes  ; 
peut-être  même  espère-t-on  que  le  mouvement  qui  emporte  cer- 
taine partie  de  la  Belgique  les  éloignera  du  pouv  oir  ;  que  sous  l'in- 
fluence du  mensonge  et  de  la  calomnie ,  ils  seront  punis  par  le 
peuple  d'avoir  voulu  lui  faire  du  bien. 

N'importe  :  la  loi  dont  on  leur  fait  un  crime  a  reçu  des  événe- 
ments un  magnifique  témoignage;  tant  que  le  sort  a  été  entre  les 
mains  des  vrais  représentants  du  pays,  tant  que  la  tribune  a  été 
ouverte,  tant  que  la  raison,  la  justice,  la  modération  ont  pu  se 
faire  entendre,  tant  que  la  force  est  restée  avec  le  droit,  elle  a 
triomphé  de  toutes  les  attaques,  elle  est  sortie  victorieuse  de  tous 
les  scrutins;  pour  la  repousser,  il  a  fallu  ameuter  contre  elle  la 
violence  et  le  désordre,  toutes  les  passions  honteuses  et  coupables, 
et  ce  sera  son  plus  grand  titre  à  l'approbation  des  honnêtes  gens 
d'avoir  eu  contre  elle  les  blasphèmes  et  le  vote  à  coups  de  pierres 
de  la  rue. 

Quant  à  eux,  qu'ils  soient  encore  plus  fiers  de  leur  défaite  que 
de  leur  triomphe;  quiconque  lira  ces  longs  débats  sans  parti  pris, 
sans  préventions,  éprouvera  une  profonde  sympathie  pour  tout  ce 
qu'ils  ont  montré,  dans  cette  discussion,  d'amour  du  bien,  de  cha- 
rité pour  les  pauvres,  de  respect  pour  la  liberté  ;  mais  leur  rôle  est 
encore  plus  beau  et  leur  part  meilleure,  lorsqu'ils  sont  confondus 
dans  une  même  haine  et  dans  un  même  outrage  avec  ce  qu'il  y  a  de 
plus  vénéré,  de  plus  admirable  sur- la  terre,  avec  le  Frère  des 
Écoles  chrétiennes,  la  fille  de  saint  Vincent-de-Paul,  les  petites 
Sœurs  des  pauvres.  Nul  jugement  n'a  jamais  été  plus  glorieux 
qu'une  pareille  confusion,  qu'une  telle  similitude.  Maintenant 
qu'ils  imitent  ceux  dont  ils  ont  eu  l'honneur  de  partager  le  sort. 

Le  lendemain  de  l'émeute,  la  Sœur  retournait  tranquillement  à 
son  hôpital,  le  Frère  à  son  école,  prêts  à  soigner  les  malades,  à 
instruire  les  enfants  de  ceux  qui  les  avaient  frappés  et  maudits. 
Eux  aussi,  qu'ils  demeurent  à  leur  poste',  qu'ils  restent,  ce  qu'ils 
ont  été  dans  cette  longue  discussion,  fidèles  à  la  modération,  à  la 
vérité  et  à  la  justice;  qu'ils  continuent,  même  au  risque  de  nou- 
veaux outrages,  à  défendre  les  intérêts  des  pauvres,  à  poursuivre  la 
conciliation  entre  l'Église  et  l'État,  à  appeler  la  surveillance  sur 
leurs  institutions,  la  lumière  sur  leurs  œuvres,  à  ne  demander  ni  la 
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domination  ni  la  subordination  de  personne,  mais  la  liberté  de  tout 
le  monde;  que,  malgré  la  prévention  contraire,  trop  souvent  justi- 
fiée par  les  abus,  ils  soient  toujours  les  défenseurs  de  la  libre  dis- 
cussion, les  amis  dévoués  de  la  constitution  de  leur  pays,  se  rap- 
pelant qu'aux  jours  mauvais  il  a  fallu,  pour  les  vaincre,  étoufifôr 
l'une  et  violer  l'autre. 

Tôt  ou  tard,  l'orage  passera,  les  passions  feront  silence,  la  loi  de 
la  charité  retrouvera  son  heure  et  son  vote;  ceux-là  mêmes  qui  la 
combattent  à  outrance  en  seront  pent-être  les  promoteurs,  et,  si 
on  la  retire  aujourd'hui,  il  faudra  songer  à  la  représenter  demain  ; 
car  elle  n'a  pas  seulement,  pour  la  demander  et  la  défendre,  l'élo- 
quence et  la  persévérance  des  hommes  de  cœur  et  de  bien;  les 
malheurs  parlent  en  sa  faveur,  les  souffrances  lui  donnent  des 
voix,  et,  comme  le  christianisme  dont  elle  émane,  elle  est  sûre  de 
gagner  sa  cause,  puisqu'elle  a  pour  elle  tous  ceux  qui  souffrent, 
qui  pleurent  et  qui  ont  besoin  d'être  consolés. 

Vicomte  de  Melun. 
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Personne  ne  sera  étonné  que  nous  prenions  intérêt  aux  crises 
que  le  gouvernement  représentatif  éprouve  chez  nos  voisins  et  nos 
amis.  Nous  nous  intéressons  aux  maux  mêmes  que  nous  n'éprou- 
vons pas.  C'est  à  ce  titre  que  nous  suivons  avec  attention  ce  qui  se 
passe  en  ce  moment  en  Belgique  et  que  nous  tâchons  d'y  étudier 
les  divers  mouvements  de  l'opinion  publique. 

Nous  ne  voulons  pas  revenir  sur  la  loi  des  établissements  de 
bienfaisance.  Si  nous  ne  savions  point  par  expérience  qu'en  poli- 
tique il  faut  rechercher  les  causes  derrière  les  prétextes,  nous  ne 
concevrions  pas  bien  comment  le  projet  de  loi  sur  les  fondations 
de  bienfaisance  a  pu  en  Belgique  exciter  les  passions  populaires. 

Cette  loi,  en  effet,  ne  me  semble  avoir  en  elle-même  rien  qui 
dût  blesser  à  ce  point  le  parti  libéral  modéré.  Les  fondations 
de  bienfaisance  devaient  être  autorisées  par  le  gouvernement,  ce 
qui  est  le  principe  de  la  loi  française.  L'administration  de  ces 
fondations  devait  être  soumise  à  la  surveillance  et  au  contrôle  de 
l'autorité  laïque,  comme  en  France.  D'où  viennent  donc  les  répu- 
gnances que  ce  projet  de  loi  a  excitées?  Elles  viennent  du  dehors; 
et  le  seul  reproche  que  nous  nous  permettrions  de  faire  à  la  majorité 
et  à  la  minorité  de  la  Chambre  des  députés  belges,  c'est  que  pen- 
dant la  longue  et  ardente  discussion  de  cette  loi,  elles  ne  se  sont 
point  assez  inquiétées  du  dehors. 

S'inquiéter  du  dehors,  ce  doit  être  là  une  des  maximes  du  gou- 
vernement parlementaire  comme  de  tous  les  autres  gouverne- 
ments; sans  cela  l'état  de  l'opinion  en  dehors  des  Chambres  peut 
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devenir  un  des  plus  graves  et  des  plus  funestes  dangers  du  pays. 

Nous  en  parlons  avec  une  triste  expérience.  C'a  été  le  malheur 
du  ministère  et  de  l'opposition  en  France,  au  commencement  de 
1848,  de  ne  s'être  point  assez  inquiétés  des  opinions  du  dehors.  Le 
ministère  avait  la  majorité  dans  les  Chambres,  et  comme  la  pro- 
cédure constitutionnelle  se  pratiquait  sans  difficulté  sur  ce  point, 
il  croyait  volontiers  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  se  préoccuper  des  pas- 
sions qui  s'agitaient  en  dehors  des  Chambres.  L'oppositioUj  de  son 
côté,  quoique  faisant  appel  au  dehors,  ne  savait  pas  à  quelles  forces 
périlleuses  elle  faisait  appel;  elle  croyait  qu'elle  pouvait  exciter  les 
passions  populaires  sans,  hasarder  une  révolution.  Le  ministère  et 
la  majorité  croyaient  n'avoir  rien  à  craindre  parce  qu'ils  étaient 
dans  les  règles;  mais  en  politique  les  règles  ne  suffisent  pas  plus 
pour  réussir  que  dans  la  tragédie.  L'opposition,  de  son  côté,  qui 
parlait  beaucoup  par  la  fenêtre,  n'y  regardait  pas  assez.  Elle  ne 
voyait  pas  que  l'orage  qu'elle  provoquait  serait  plus  fort  qu'elle,  et 
qu'il  n'y -allait  pas  seulement  de  la  chute  d'un  ministère,  mais  de  la 
ruine  du  gouvernement  parlementaire. 

Ce  qui  s'est  passé  récemment  en  Belgique  a  quelques  traits  de 
ressemblance  avec  notre  24  février;  grâce  au  bon  sens  du  peuple 
belge,  grâce  à  la  sagesse  de  son  roi  et  de  son  gouvernement,  la 
Belgique  s'est  arrêtée  bien  en  deçà  de  la  fatale  ressemblance  que 
nous  signalons.  La  crise  est  passée,  mais  le  danger  reste;  et  ce 
qui  doit  rester  à  côté  du  danger  pour  y  faire  contre-poids,  c'est  la 
leçon  qu'un  peuple  et  un  gouvernement  sages  ne  manqueront  pas 
de  tirer  des  événements  qui  ont  eu  lieu. 

On  sait  quelle  intolérance  ultra-catholique  montre  depuis  quelque 
temps  une  portion  du  clergé  et  de  l'épiscopat  belges.  Cette  intolé- 
rance a  bien  quelques  représentants  dans  les  Chambres;  mais  ils  s'y 
contiennent  et  ils  s'y  modèrent.  De  plus,  il  y  a  une  portion  considé- 
rable des  catholiques  belges  qui,  fidèles  au  vieil  esprit  de  la  Belgique 
et  à  l'esprit  de  sa  révolution  de  1830,  aiment  d'un  égal  amour 
l'Église  catholique  et  la  liberté  constitutionnelle.  Dans  les  Cham- 
bres, les  représentants  de  ce  grand  parti  catholique  contiennent  et 
répriment  par  leur  présence  les  écarts  de  l'intolérance  ultra-catho- 
lique; mais  au  dehors,  dans  les  mandements  de  quelques  évêques, 
cette  intolérance  se  donne  libre  carrière.  Prenant  leçon  du  catholi- 
cisme illibéral  qui  en  France  discrédite  le  clergé  parce  que  le  clergé 
ne  songe  pas  assez  à  le  répudier,  l'intolérance  ultra-catholique  des 
Belges  a  semblé  maudire  toute  liberté  et  dédaigner  toute  institution 
libérale.  Qu'est-il  arrivé  de  là?  C'est  qu'en  face  de  l'intolérance 
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ultra-catholique,  l'intolérance  philosophique  s'est  redressée  pour 
la  combattre.  D'un  côté,  l'esprit  du  uioyen  âge  aggravé  ou  perverti 
par  le  goût  du  despotisme  ;  de  l'autre  côté,  l'esprit  de  la  révolution. 
Quoi  donc?  l'esprit  du  moyen  âge  et  l'esprit  de  la  révolution,  est- 
ce  là  l'esprit  du  temps?  est-ce  là  l'esprit  de  la  Belgique?  Est-ce  sur 
l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  écueils  qu'il  faut  aller  périr?  Les  libé- 
raux belges  ne  peuvent-ils  combattre  l'intolérance  ultra-catholique 
que  par  l'intolérance  anarchique  des  émeutes?  Les  catholiques 
belges  ne  peuvent-ils  opposer  d'autre  barrière  à  l'esprit  révolu- 
tionnaire que  l'intolérance  ultra-catholique?  Non  !  La  Belgique  vit 
depuis  1830,  et  c'est  sa  gloire,  en  conciliant  l'esprit  religieux  avec 
l'esprit  libéral.  Elle  continuera  à  marcher  dans  cette  noble  voie, 
sachant  bien  qu'elle  perdra  du  même  coup  son  existence  politique 
et  nationale,  si  elle  ne  veut  plus  prendreconseil  que  de  l'intolérance 
ou  de  l'anarchie. 

Prenez  garde,  dirons-nous  aux  catholiques  belges,  vous  ne  com- 
battez pas  assez  énergiquement  les  ultra-catholiques  qui  vous 
poussent  et  qui  vous  compromettent.  On  finira  par  vous  confondre 
avec  eux;  on  vous  attribuera  leurs  excès  et  leurs  emportements; 
on  enveloppera  dans  le  même  discrédit  le  centre  droit  et  l'extrême 
droite,  parce  que  le  centre  droit  aura  trop  ménagé  l'extrême 
droite.  Quand  vous  demanderez  quelque  chose  de  juste  et  de 
modéré,  comme  peut-être  la  loi  sur  les  fondations  de  bienfaisance, 
on  vous  accusera  de  céder  aux  exigences  du  parti  intolérant.  C'est 
là  cette  erreur  de  l'opinion  publique  irritée  contre  l'intolérance 
ultra-catholique  qu'il  faut  que  vous  ménagiez;  ce  sont  là  ces  pas- 
sions du  dehors  contre  lesquelles  il  ne  suffit  pas  d'avoir  raison  ; 
il  vaut  mieux  les  apaiser  que  les  vaincre  par  la  force,  pussiez- 
vous  les  vaincre  par  la  force.  Le  ministère  belge  nous  semble  donc 
avoir  été  bien  inspiré  en  ajournant  les  Chambres  et  la  loi;  il  à 
coupé  la  fièvre  à  temps  :  c'est  tout  ce  qu'on  peut  faire  de  mieux 
en  temps  de  révolution.  La  catastrophe  de  1848  n'aurait  pas  eu 
lieu  si  on  avait  eu  le  temps  de  se  reconnaître.  L'ajournement  des 
Chambres  a  donné  à  l'opinion  publique  en  Belgique  le  temps  de  se 
reconnaître.  Cette  trêve  habile  aura  été  le  salut  du  pays. 

Ce  que  nous  avons  dit  aux  catholiques  belges,  nous  le  dirons 
aussi  aux  libéraux  belges  :  Prenez  garde  au  dehors  ;  vous  avez  la 
révolution  pour  arrière-garde;  ne  l'appelez  pas,  car  elle  viendrait. 
Les  émeutes  contre  les  couvents  sont  pour  vous  ce  qu'étaient  les 
banquets  pour  l'opposition  française  en  1848,  une  force  plus  forte 
que  vous,  un  péril  que  vous  pouvez  susciter  et  que  vous  ne  pourrez 
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pas  détourner  quand  vous  voudrez  le  faire.  Nous  avons  la  majorité 
dans  les  Chambres,  disent  les  catholiques  belges  ;  allons  jusqu'au 
bout  de  notre  droit.  Nous  avons  le  peuple  pour  nous,  disent  de 
leur  côté  les  libéraux  belges  ;  allons  jusqu'au  bout  de  notre  force. 
C'est  ainsi  qu'on  marche  vers  une  révolution. 

En  ajournant  les  Chambres,  le  gouvernement  belge  n'a  pas  sus- 
pendu la  Constitution,  comme  on  s'est  plu  à  le  dire  :  il  a  suspendu 
le  choc  des  partis;  il  a  laissé  à  l'opinion  publique  le  temps  de 
s'éclairer.  C'est  le  plus  grand  et  le  plus  utile  service  qu'il  pouvait 
rendre  à  son  pays;  mais  ce  service  ne  peut  pas,  par  sa  nature 
même,  durer  longtemps.  C'est  un  expédient  qui  suffisait  à  l'embarras 
du  moment  ;  il  faut  maintenant  dénouer  la  difficulté,  c'est-à-dire,  i,l 
faut  assembler  les  Chambres  ou  en  appeler  par  l'élection  aux  suf- 
frages du  pays. 

Nous  n'avons  assurément  pas  la  prétention  de  savoir  ce  que  fera 
le  gouvernement  belge  ni  surtout  ce  qu'il  doit  faire.  Sr  pourtant 
nous  avions  un  avis  à  exprimer  dans  cette  grande  question,  nous 
nous  en  rapporterions  volontiers  aux  réflexions  que  nous  commu- 
niquait dernièrement  un  homme  d'un  grand  sens  qui  a  passé  plu- 
sieurs années  en  Belgique  et  qui  était  à  même  de  tout  voir  et  de 
tout  connaître.  «  La  Belgique,  me  disait  cet  excellent  observateur, 
est,  comme  toute  l'Europe  continentale,  entre  l'ultra-catholicisme 
et  l'ultra-libéralisme.  Cette  situation  n'a  rien  d'extraordinaire  ni 
d'alarmant,  pourvu  que  les  deux  mauvais  esprits  se  contiennent  par 
la  peur  l'un  de  l'autre,  ou  plutôt  pourvu  que  les  partis  modérés, 
soit  dans  le  catholicisme,  soit  dans  le  libéralisme,  soient  toujours 
prêts  à  intervenir  énergiquement  et  à  dire  aux  deux  vieux  adver- 
saires :  Vous  ne  vous  battrez  pas  !  Le  mal  de  la  situation  actuelle, 
c'est  que  les  modérés  des  deux  camps  ont  un  peu  renoncé  à  la  sur- 
veillance qu'ils  exerçaient,  et  qu'ils  ont  laissé  les  zouaves  des  deux 
armées  se  défier,  se  menacer  et  déjà  même  se  battre.  Il  y  a  dans  le 
pays  un  sentiment  d'inquiétude  et  de  mécontentement  assez  pro- 
noncé, même  chez  de  fort  bons  catholiques,  en  voyant  les  progrès 
delà  prédominance  du  clergé  dans  les  familles.  Cette  inquiétude  a 
encouragé  les  ultra-libéraux;  ils  ont  voulu  se  montrer  comme  les 
adversaires  puissants  et  irrésistibles  du  clergé;  mais  ils  ont  déjà 
commencé  à  inspirer  une  autre  inquiétude.  La  Belgique,  et  je  parle 
surtout  des  familles  belges,  se  défie  autant  de  la  domination  des 
clubs  que  de  la  domination  des  sacristies.  Le  club  est  antipathique 
à  la  famille  ;  elle  a  déjà  assez  à  se  plaindre  du  cercle,  qui  est  le  club 
de  la  bonne  compagnie  :  or,  l'esprit  de  famille  est  puissant  en  Bel- 
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gique,  et  je  ne  conseille  pas  aux  libéraux  de  le  mettre  contre  eux 
par  leur  alliance  avec  les  ultra-libéraux.— Mon  cher  ami,  disais-je 
à  mon  interlocuteur,  vous  me  décrivez  là  fort  bien  le  mal,  mais  où 
est  le  remède?  —  Oh!  me  répondit-il,  je  n'ai  point  de  remède 
topique,  et  je  ne  suis  point  homme  à  dire  jamais  :  Prenez  cela  et 
vous  serez  guéri.  Mon  remède  est  dans  l'hygiène  et  non  dans  la 
médecine;  c'est,  par  conséquent,  un  de  ces  cas  où  le  médecin  ne 
peut  absolument  pas  se  passer  du  concours  du  malade.  Voyez  les 
meilleurs  et  les  plus  beaux  moments  de  l'histoire  de  la  Belgique 
moderne.  Ce  sont  ceux  où  les  libéraux  se  sont  alliés  sincèrement 
aux  catholiques,  ceux  où  les  catholiques  ont  accepté  franchement 
l'alliance  des  libéraux  ;  c'est  ainsi  que  s'est  faite  la  glorieuse  révo- 
lution de  1830;  c'est  ainsi  qu'elle  s'est  soutenue.  Prenez  les  noms 
les  plus  accrédités  de  la  Belgique;  et,  pour  ne  parler  que  de  ceux 
qui  sont  morts,  voyez  quels  hommages  unanimes  a  reçus  la  mémoire 
de  M.  deMérode,  qui  vient  de  mourir.  M.  de  Mérode  était  un  catho- 
lique très- fervent;  mais  c'était  en  même  temps  un  libéral  très- 
sincère  :  de  là  l'estime  universelle  et  les  regrets  unanimes  qui  ont 
honoré  la  vie  et  la  mort  de  M.  de  Mérode. 

«  Le  salut  de  la  Belgique  est  dans  cette  alliance  ou  tout  an 
moins  dans  ce  support  mutuel  des  catholiques  et  des  libéraux.  — 
Comment  y  arriver?  —  D'abord  en  suspendant  le  choc  des  partis, 
comme  l'a  fait  très-prudemment  le  ministère;  puis  en  courant  des 
bordées,  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  entrer  au  port.  --  Que  voulez- 
vous  dire?—  Oui,  je  ne  sais  pas  quelle  est  l'intention  du  gouver- 
nement belge,  et  s'il  se  décidera  à  rassembler  de  nouveau  les 
Chambres  ou  à  les  dissoudre;  mais  dans  les  deux  cas  il  n'y  aura 
rien  de  définitif.  Si  les  Chambres  se  rassemblent,  il  n'y  aura  point 
d'autre  chose  à  faire  qu'à  éluder  le  choc  des  partis,  à  convaincre 
les  libéraux  et  les  catholiques  que  dans  l'état  de  la  Chambre  per- 
sonne ne  peut  être  le  maître  absolu,  et  que  puisqu'il  faut  qu'ils  se 
supportent  l'un  l'autre,  il  vaut  mieux  qu'ils  le  fassent  sans  s'être 
battus  que  de  le  faire  après  s'être  battus.    ^ 

«  Si  les  Chambres  sont  dissoutes  et  s'il  y  a  des  élections,  ce  sera 
encore  la  même  chose.  Les  élections  ne  seront  point  un  dénoû- 
ment.  Le  pay^  ne  donnera  pas  la  majorité  aux  catholiques  contre 
les  libéraux,  ni  aux  libéraux  contre  les  catholiques.  La  Chambre 
qui  sortira  des  élections  sera  encore  une  Chambre  où  il  faudra 
courir  des  bordées,  c'est-à-dire,  où  il  faudra  que  les  deux  partis 
apprennent  à  se  supporter  mutuellement.  —  Et  comme  je  souriais 
en  écoutant  mon  interlocuteur  parler  de  la  sorte  :  —  Je  vous  en- 
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tends,  reprit-il  ;  vous  concluez  de  mes  paroles  que  la  Belgique  ne 
sait  pas  ce  qu'elle  veut.  Vous  êtes  peut-être  de  ceux  qui  croient 
qu'un  peuple  doit  toujours  et  à  toute  heure  savoir  ce  qu'il  veut, 
c'est-à-dire,  avoir  une  opinion  unanime.  Je  ne  crois  point,  quant  à 
moi,  aux  opinions  unanimes;  et  quand  vous  demandez  aux  peu- 
ples de  savoir  toujours  ce  qu'ils  veulent,  vous  leur  demandez  assu- 
rément plus  que  vous  ne  demandez  aux  individus.  Les  individus 
ont  le  droit  d'être  incertains  et  irrésolus.  Pourquoi  les  peuples  ne 
l'auraient-ils  pas?  Les  unanimités  ne  sont  souvent  qu'une  feinte  ou 
une  contrainte.  La  diversité  inévitable  des  opinions  fait  la  liberté. 
Il  faut  en  Belgique,  à  cause  de  cette  diversité  d'opinions,  que  les 
deux  partis  se  supportent  l'un  l'autre.  Et  comme  jusqu'ici  la  Bel- 
gique a  mieux  aimé  ce  support  mutuel  des  opinions  qu'elle  con- 
tient dans  son  sein,  que  de  supporter  un  maître  qui  imposerait  si- 
lence à  tout  le  monde,  nous  espérons  qu'elle  gardera  cette  bonne 
habitude  qui  a  fait  du  même  coup  sa  liberté  et  sa  nationalité.  » 

Saint-Marc  Girardin. 
(Extrait  du  Journal  des  Débats.) 


Le  travail  de  M.  Saint-Marc  Girardin,  qu'on  vient  de  lire,  a 
été  considéré  par  tout  le  monde  comme  une  rétractation  des  articles 
erronés  que  le  Journal  des  Débats  avait  publiés  sur  la  foi  des  feuilles 
maçonniques  belges.  C'est  à  ce  titre  que  nous  croyons  utile  de  le 
reproduire,  avec  les  observations  critiques  dont  il  a  été  l'objet  dans 
le  Journal  de  Bruxelles j  n°  du  28  juillet  1857. 

«  Le  Journal  des  Débats  s'est  attiré  l'animadversion  universelle 
par  la  fausse  et  perfide  appréciation  des  faits  qui  se  sont  passés  en 
Belgique,  et  que  M.  le  comte  Werner  de  Mérode  a  rectifiés  dans 
ses  colonnes.  Les  articles  du  Journal  des  Débats  furent  cités  comme 
des  oracles  par  Y  Indépendance  en  même  temps  que  sa  loyauté 
attendait  une  sommation  d'huissier  pour  insérer  la  lettre  de 
M.  Werner  de  Mérode,  injurié  par  elle. 

«  Aujourd'hui,  le  Journal  des  Débats  éprouve  le  besoin  de  faire 
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un  pas  en  arrière.  M.  Saint-Marc  Girardin  s'est  chargé  de 
cette  tâche.  Comme  il  ne  peut  pas  complètement  dépouiller  le  vieil 
homme,  tout  en  préchant  la  conciliation  et  le  rapprochement,  il 
admet  cette  stupide  accusation,  qu'il  y  a  un  parti  ultra-catholique 
qui  veut  renverser  la  Constitution  helge  et  qui  excite  les  représailles 
du  libéralisme. 

«  Voyez,  dit-il,  les  meilleurs  et  les  plus  beaux  moments  de 
«  l'histoire  de  la  Belgique  moderne.  Ce  sont  ceux  où  les  libéraux 
«  se  sont  alliés  sincèrement  aux  catholiques,  ceux  où  les  catholiques 
«  ont  accepté  franchement  l'alliance  des  libéraux  :  c'est  ainsi  que 
«  s'est  faite  la  glorieuse  révolution  de  1830;  c'est  ainsi  qu'elle  s'est 
«  soutenue.  Prenez  les  noms  les  plus  accrédités  de  la  Belgique; 
c(  et,  pour  ne  parler  que  de  ceux  qui  sont  morts,  voyez  quels 
«  hommages  unanimes  a  reçus  la  mémoire  de  M.  de  Mérode  qui 
«  vient  de  mourir. 

«  M.  de  Mérode  était  un  catholique  très-fervent;  mais  c'était  en 
«  même  temps  un  libéral  très-sincère  :  de  là  l'estime  universelle 
«  et  les  regrets  unanimes  qui  ont  honoré  la  vie  et  la  mort  de 
«  M.  de  Mérode.  Le  salut  de  la  Belgique  est  dans  cette  alliance 
«  ou  du  moins  dans  ce  support  mutuel  des  catholiques  et  des 
«  libéraux.  » 

«  Tous  les  catholiques  belges  pensent  de  même,  et  il  ne  dépend 
point  d'eux  que  ce  support  mutuel  existe.  Mais  ils  sont  en  face 
d'un  parti  qui,  depuis  des  années,  prétend  ne  supporter  ni  en  droit 
ni  en  fait  le  catholicisme,  qui  prêche  ouvertement  les  principes  les 
plus  antichrétiens,  et  qui  qualifie  de  réactionnaire  quiconque  ne 
poursuit  pas  le  même  but. 

«  Les  libéraux  qui  croient  possibles  cette  alliance  et  ce  support 
mutuel,  et  il  y  en  a  encore  dans  les  Chambres  beiges,  sont  flétris 
tous  les  jours  comme  des  renégats,  des  apostats,  comme  d'affreux 
suppôts  de  la  réaction.  Pour  peu  qu'il  veuille  apprécier  la  moralité 
de  nos  adversaires,  le  Journal  des  Débats,  qui  rappelle  ici  la 
mémoire  vénérée  de  M.  le  comte  Félix  de  Mérode,  n'a  qu'à  relire 
les  feuilles  libérales,  à  commencer  par  V Indépendance. 

«  Sous  leur  plume,  le  grand  citoyen  de  1830,  parce  qu'il  était 
fidèle  à  sa  foi  religieuse  comme  à  sa  patrie,  parce  qu'il  croyait  à  la 
nécessité  d'un  support  mutuel,  était  travesti  en  ardent  fanatique, 
en  fougueux  réactionnaire.  La  calomnie  libérale  s'attachait  systé- 
matiquement, comme  une  lèpre,  au  nom  de  ce  modèle  parfait  de 
patriotisme,  d'indépendance  et  de  loyauté  politique. 

€  Qu'on  juge,  par  ce  seul  exemple,  du  crédit  que  méritent  les 
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accusations  analogues  contre  les  catholiques  belges,  contre  le 
clergé,  qui  ne  fait  que  défendre  ses  droits  les  plus  sacrés,  et  que 
Ton  représente  de  sang-froid,  dans  les  journaux,  dans  les  pamphlets 
et  jusque  dans  les  discours  parlementaires,  comme  une  agrégation 
d'hommes  capables  de  toutes  les  turpitudes  et  de  tous  les  crimes, 
comme  un  danger  permanent  pour  la  société  et  pour  les  familles. 

«  La  loi  sur  la  charité  a  servi  ^e  prétexte  à  cette  odieuse  croisade 
contre  \e  clergé.  Le  Journal  des  Débats  le  reconnaît  lui-même; 
laissons-lui  un  instant  la  parole  : 

«  Nous  ne  voulons  pas  revenir  sur  la  loi  des  établissements  de 
«  bienfaisance.  Si  nous  ne  savions  point  par  expérience  qu'en 
«  politique  il  faut  rechercher  les  causes  derrière  les  prétextes, 
«c  nous  ne  concevrions  pas  bien  comment  le  projet  de  loi  sur  les 
«  fondations  de  bienfaisance  a  pu  en  Belgique  exciter  les  passions 
f  populaires. 

«  Cette  loi,  en  effet,  ne  me  semble  avoir  en  elle-même  rien  qui 
«  pût  blesser  à  ce  point  le  parti  libéral  modéré.  Les  fondations 
€  de  bienfaisance  devaient  être  autorisées  par  le  gouvernement, 
«  ce  qui  est  le  principe  de  la  loi  française.  L'administration  de 
«  ces  fondations  devait  être  soumise  à  la  surveillance  et  au  con- 
«  trôle  ûe  l'autorité  laïque,  comme  en  France.  D'où  viennent  donc 
«  les  répugnances  que  ce  projet  de  loi  a  excitées?  Elles  viennent 
«  du  dehors;  et  le  seul  reproche  que  nous  nous  permettrions  de 
«  faire  à  la  majorité  et  à  la  minorité  de  la  Chambre  des  députés 
«  belges,  c'est  que,  pendant  la  longue  et  ardente  discussion  de 
«  cette  loi,  elles  ne  se  sont  point  assez  inquiétées  du  dehors. 

«  S'inquiéter  du  dehors,  ce  doit  être  là  une  des  maximes  du 
«  gouvernement  parlementaire  comme  de  tous  les  autres  gouver- 
«  nements  ;  sans  cela  l'état  de  l'opinion  en  dehors  des  Chambres 
«  peut  devenir  un  des  plus  graves  et  des  plus  funestes  dangers  du 
«  pays. 

«  Nous  en  parlons  avec  une  triste  expérience.  Ça  été  le  malheur 
«  du  ministère  et  de  l'opposition  en  France,  au  commencement 
«  de  1848,  de  ne  s'être  point  assei  inquiétés  des  opinions  du 
«  dehors.  Le  ministère  avait  la  majorité  dans  les  Chambres,  et 
«  comme  la  procédure  constitutionnelle  se  pratiquait  sans  difficulté 
€  sur  ce  point,  il  croyait  volontiers  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  se 
«  préoccuper  des  passions  qui  s'agitaient  en  dehors  des  Chambres. 

«  L'opposition,  de  son  côté,  quoique  faisant  appel  au  dehors, 
«  ne  savait  pas  à  quelles  forces  périlleuses  elle  faisait  appel  ;  elle 
«  croyait  qu'elle  pouvait  exciter  les  passions  populaires  sans 
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«  hasarder  une  révolution.  Le  ministère  et  la  majorité  croyaient 
«  n'avoir  rien  à  craindre,  parce  qu'ils  étaient  d^ns  les  règles; 
«  mais  en  politique  les  règles  ne  suflîsent  pas  plus  pour  réussir 
«  que  dans  la  tragédie.  L'opposition,  de  son  côté,  qui  parlait 
«  beaucoup  par  la  fenêtre,  n'y  regardait  pas  assez.  Elle  ne  voyait 
«  pas  que  l'orage  qu'elle  provoquait  serait  plus  fort  qu'elle,  et  qu'il 
«  n'y  allait  pas  seulement  de  la  chute  d'un  ministère,  mais  de  la 
c(  ruine  du  gouvernement  parlementaire. 

«  Ce  qui  s'est  passé  récemment  en  Belgique  a  quelques  traits  de 
«  ressemblance  avec  notre  24  février  ;  grâce  au  bon  sens  du 
«  peuple  belge,  grâce  à  la  sagesse  de  son  Roi  et  de  son  gouverne- 
ce  ment,  la  Belgique  s'est  arrêtée  bien  en  deçà  de  la  fatale  ressem- 
u  blance  que  nous  signalons.  La  crise  est  passée,  mais  le  danger 
«  reste;  et  ce  qui  doit  rester  à  côté  du  danger  pt)ur  y  faire  contre- 
ce  poids,  c'est  la  leçon  qu'un  peuple  et  un  gouvernement  sages  ne 
«  manqueront  pas  de  tirer  des  événements  qui  ont  eu  lieu.  » 

«  Oui,  le  danger  reste  ;  il  reste  tout  entier  et  Irès-m'enaçant  pour 
l'avenir.  Voilà  ce  dont  nous  voudrions  bien  que  l'on  fût  convaincu 
de  part  et  d'autre.  Les  ruines  de  mai  susciteront  de  bien  plus  vastes 
ruines.  Il  faut  y  mettre  une  étrange  complaisance  pour  croire  que 
tout  a  été  fini  par  le  renvoi  des  membres  de  la  législature  dans 
leurs  foyers  au  moment  de  la  crise. 

«  Qu'on  ne  s'endorme  donc  pas  dans  une  sécurité  trompeuse. 
Elle  serait  fatale  au  pays.  Nos  ennemis  sont  implacables,  fiers 
d'avoir  fait  reculer  devant  eux  les  Chambres  et  le  gouvernement. 
Ils  se  flattent  d'être  unis  comme  un  seul  homme,  d'arriver  bientôt, 
de  gré  ou  de  force,  au  pouvoir.  L'émeute  est  entrée  dans  les  mœurs 
libérales;  on  en  revendique  l'honneur  au  nom  «  de  la  classe  intel- 
«  ligente  et  aisée.  »  On  parle  avec  orgueil  de  sa  spontanéité  fou- 
droyante, tandis  que  la  spontanéité  parlementaire  est  foudroyée. 
Nos  adversaires  promettent  que,  dans  les  mêmes  circonstances, 
les  mêmes  excès  se  reproduiront. 

«  Mettons  à  profit  leurs  menaces,  leurs  avis,  leurs  insolentes 
promesses.  Soyons  unis  en  face  du  péril  que  tous  nous  voulons 
sincèrement  conjurer.  Voyons  le  danger  où  il  est,  au  lieu  de  le  com- 
battre où  il  n'est  pas.  Ne  cachons  à  personne  la  vérité  ;  il  importe 
qu'elle  soit  connue,  et  c'est  déjà  beaucoup  que  de  savoir  où  l'on  en 
est.  Les  faits  accomplis  sont  accomplis  ;  cherchons  tous  ensemble, 
sans  amour-propre,  les  moyens  d'en  atténuer  les  conséquences 
pour  l'avenir.  » 
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Dès  le  10  juin,  le  Journal  des  Débats  avait  reçu  la  lettre  suivante 
de  M.  le  comte  Werner  de  Mérode,  fils  de  M.  le  comte  Félix  de 
Mérode,  dont  la  Belgique  pleure  la  perte  récente.  11  s'est  montré, 
en  cette  circonstance,  le  digne  organe  de  cette  illustre  famille  qui  est 
connue  de  temps  immémorial  par  les  services  qu'elle  a  rendus  au 
pays,  et  par  les  exemples  du  patriotisme  le  plus  pur  et  le  plus  désin- 
téressé. 


An  Rédacteur  dn  Jfoutrnai  tMes  ïï^ébtUs. 


«  Monsieur, 

«  Permettez-moi  de  vous  prier  de  porter  à  la  connaissance  de 
vos  lecteurs  quelques  faits  de  nature  à  les  éclairer  sur  la  véritable 
portée  de  la  question  qui  s'agite  aujourd'hui  en  Belgique.  Je  ne 
puis  vous  dissimuler  que  la  position  prise  par  le  Journal  des  Débats 
dans  cette  question  étonne  et  afflige  les  persévérants  amis  de  la 
liberté  politique  et  religieuse,  ceux  qui  n'ont  point  oublié  la  coura- 
geuse et  prévoyante  habileté  avec  laquelle  le  Journal  des  Débats 
combattait  en  1847  et  en  1848  le  radicalisme  en  Suisse  et  l'agita- 
tion révolutionnaire  en  France. 

«  Peut-être  y  a-t-il  entre  eux  et  vous  quelque  malentendu  que 
l'exacte  connaissance  des  faits  pourrait  faire  disparaître. 

«  Personne,  dites-vous  dans  votre  numéro  du  8  juin,  n'a  osé  ni 
n'oserait  vous  contredire  alors  que  vous  attribuez  à  l'aveuglement 
des  catholiques  et  h]  l'intolérance  de  l'épiscopat  belge  la  respon- 
sabilité des  douloureux  événements  qui  viennent  d'interrompre 
vingt-sept  années  d'une  prospérité  et  d'une  liberté  sans  exemple. 
On  serait  fondé  à  penser,  d'après  ces  paroles,  que  c'est  la  droite  et 
le  ministère  actuel  qui  ont  pris  l'initiative  d'apporter  dans  la  légis- 
lation belge  une  innovation  grave,  opposée  à  tous  les  précédents 
et  étrangère  aux  habitudes  des  autres  pays  libres  de  l'Europe. 

«  C'est  le  contraire  qui  est  la  vérité.  Le  projet  de  loi  n'a  pour 
but  que  de  revenir  à  un  état  de  choses  conforme  à  celui  qui  a  été  en 
vigueur  jusqu'en  1847,  non-seulement  depuis  l'émancipation  de  la 
Belgique,  mais,  antérieurement ,  sous  les  administrations  fran- 
çaise et  hollandaise.  C'est  le  ministère  de  MM.  Frère,  Rogier 
et  de  Haussy  qui,  en  1847,  sans  aucun  prétexte,  sans  aucun  motif, 
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a  tout  d'un  coup  introduit  une  jurisprudence  nouvelle  en  matière 
de  fondations  charitables. 

(f  Jusqu'alors  tous  les  ministères  pris  dans  la  droite  ou  dans  la 
gauche,  M.  le  comte  de  Theux  comme  M.  Lebeau,  avaient  toujours 
appliqué  la  loi  conformément  aux  traditions  de  l'Empire  et  de  la 
maison  d'Orange.  C'est  à  partir  de  ce  ministère  qu'a  été  introduit 
le  régime  que  vous  avez  parfaitement  caractérisé  en  disant  qu'au- 
jourd'hui en  Belgique  l'aumône  est  un  service  public  exclusive- 
ment réservé  au  gouvernement,  et  c'est  ce  régime  qu'il  est  permis 
de  ne  pas  trouver  conforme  aux  notions  élémentaires  de  l'écono- 
mie politique  et  aux  droits  de  la  liberté  individuelle. 

«  Il  ne  s'agit  en  aucune  façon,  dans  la  loi  proposée,  de  congré- 
gations religieuses  ;  elles  n'y  sont  pas  nommées  ;  il  s'agit  seulement 
d'assurer  aux  particuliers  le  droit  d'instituer  des  fondations  cha- 
ritables, des  hospices,  des  refuges,  des  écoles  gratuites,  des  crè- 
ches, etc.,  etc.,  aux  conditions  et  par  l'intermédiaire  d'adminis- 
trateurs spéciaux  qu'ils  désignent.  Les  garanties  les  plus  sévères 
sont  apportées  à  l'exercice  de  ce  droit  respectable. 

«  L'autorisation  royale  est  nécessaire  ;  elle  doit  être  précédée  de 
l'avis  du  corps  électif  de  la  province  où  la  fondation  est  instituée. 
Les  biens-fonds  attribués  à  la  fondation  doivent  être  vendus  et  con- 
vertis en  rentes  sur  l'État,  sauf  les  bâtiments  et  jardins.  Les  comptes 
doivent  être  rendus  au  bureau  de  bienfaisance,  au  conseil  com- 
munal. Les  tribunaux  peuvent  révoquer  les  administrateurs  spé- 
ciaux. En  un  mot,  toutes  les  précautions  possibles  sont  prises  pour 
éviter  les  abus.  Il  n'y  a  donc  là  ni  mainmorte  ni  personnification 
civile  accordée  à  des  congrégations. 

«  Cette  dernière  faveur,  que  si  souvent  l'Empereur  Napoléon, 
la  Restauration  et  le  roi  Louis-Philippe  leur  ont  concédée  en  France, 
continuera  à  leur  être  refusée  en  Belgique.  Seulement  les  fonda- 
teurs jouiront  d'une  partie  de  la  liberté  qu'ils  ont  en  Angleterre,  en 
Amérique,  en  Allemagne,  et  qui  vient,  par  une  loi  récente,  de  leur 
être  assurée  en  Hollande.  Véritablement,  monsieur  le  rédacteur, 
vos  lecteurs  seraient  heureux  d'apprendre  quels  sont  ceux  des  ar- 
ticles de  cette  pauvre  loi  qui  vous  paraissent  susceptibles  d'exciter 
la  moindre  irritation,  encore  moins  d'amener  une  agitation  dont, 
il  faut  bien  l'espérer,  la  sagesse  du  Roi  et  le  bon  sens  du  pays  fini- 
ront par  triompher. 

«  Je  regrette  qu'une  voix  plus  autorisée  que  la  mienne  ne  fasse 
pas  appel  à  votre  impartialité;  mais,  à  son  défaut,  je  ne. puis  douter 
un  instant  que  votre  amour  de  la  vérité,  votre  estime  pour  la  sin- 
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cérité  de  la  discussion  et  votre  préoccupation  de  l'honneur  des 
institutions  parlementaires  ne  vous  déterminent  à  publier  ces  expli- 
cations, si  nécessaires  à  l'appréciation  d'une  question  si  étrange- 
ment travestie. 
«  Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

«(  Comte  Werner  de  Mérode  , 

«  ancien  député. 
a  Paris,  ce  10  juin  1857.  » 
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